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hava  baan  omittad  f rom  filming/ 
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Pagae  wholly  or  partially  obscuréd  by  er/ata 
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ensurc  the  beat  possible  image/ 
Lpe  pages  totalement  ou  pertieilement 
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Th«  copv  fiimad  h«r«  Nm  b««fi  r«produc«d  tharfks 
to  th«  a«n«rosity  of  :  ji  , 

Saminary  of  .Quabac  . 
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quality 
l«aibiHty 
th« 


Th«  imaoM  •ppMring  h«ra  ara  th« 
poaalbl*  eon«id«ring  th«  condition 
of  tho  originai  eopy  and  in  itooping 
fiiming  contract  apacificationa. 


Original  copiaa  in  printad  papar  ooirara  ara  fUmad 
baginning  with  tha  front  eovar  and  anding  on 
^tlia  laat  paga  witti  a  printad  èr  illtiatratad  impraa- 
''^sion.  or  tlia  baclc  eovar  whan  appiropriata.  Ail 
ottiar  original  copiaa  ara^flimad  baginning  on  tha 
first  paga  with  a  printad  or  iMuatratad  impraa- 
^fion.  and  anding  on  tha  laat  paga  with  a  printad. 
or  illuatratad  impraaaion.  .^ 


Tha  laat  racordad  frama  on  aaeh  microfleho 
•hall  contain  tha  aymboi  — ^  (moaning  "CON- 
TINUED").  or  tha  aymboi  V  (maaning  "END").    ; 
whichavar  appMaa. 
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right  and  top  to  bottom.  aa  many  framaa  aa 
raquirad.  tha  foNowing  dlagrama  illuatrata  tha 
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Laa  axamplalraa  originaux  dont  la  couvartura  w\ 
papiar  aat  impriméa  aont  ftlméa  an  commençant 
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dernière  page  qui  comporte  urte  empreinte 
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Lee  cartae.  planchea.  taMeeux.  etc..  peuvent  être 
filmée  é  dee  taux  de  réduction  différents. 
Loraqua  le  document  cet  trop  grand  pour  être 
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CAP.  i,vii.       ■  .  .;        ;  .^'''.; 

Acte  pour  amender  l'acte  pour  amender  et  ilfefondre  les.      ^   "^ 
dispositions  contenues  dans  les  actes  et  ordonnances     T 
concernant  l'incorporation  de  la  cité  de'  Québec  et 
4'A<jueduc  de  la  dite  cité,  ' 

ATTENDU  que,  par  éa  requête  la  corporation  de  la  eité  de  Préambule  '  p 
Québec  a  demandé  de  faire  des  ^amendements  à  l'acte  ,,^_ 

passé  dans  La  vingt-neuvième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,         ^J^^ 
intitulé  :  Acie  pour  amender  et  refondre  les  diapositioné  eonte-  sdjtfc.m. 
^nuea  dans  les  actes  et  ordonnances  concernant  Pin'rorporation  tfe '' 
la  cité  de  Québec  et  l^aqueduc  de  la'dite  cité  et  qu'il  convient 
de  faire  droit  à  la  dite  requête  :  à^ees  causes,  Sa  Majesté,  par  ^  -^ 

et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseit  législatif  et  del'as- 
.semblée  législative  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit:  \'  '/ ^0:'  : 

1.  La  section  six  du  dit  acte  est  abrogée  et  remplacée  par  8eaUoa6«)TO> 
la  suivante  :    >.  .;.■  ;;v>':'ï^îv  -r  ■>''■■■■':-  ,  '  .^Lvc  ,  ..».,-::.\: ,,;■.;,•■,  §••.■•  .  <'■'-■  . 

"  6. 1.  Pour  pouvoir  être  élu  ou  exercer  les  fonctions  de  maire,  QuaiifiiMiioa 
éohevin  ou  de  conseiller,  il  faut  avoir  résidé  et  tenu  feu  et  lieu  d«inembr«k 
dans  les  limites  delà  dite  ôité,  pendant   Pannée   précédant   "**••*• 
immédiatement  l'élection,  et,  de  plus,  posséder  lors  de  l'élec-  '       _,^ 

tion  et  pendant  toute  la  durée  de  la  dite  chargé,  pour  son  propre         ^ 
usage  et  avantage,  dans  les  limites  de  la  dite  cité,  des  biens 
ipimeubles  de  la  valeur  de  deux  mille  piastres,  en  sus  de  toutes  '-■'" 

rentes,  chargçs,  dettes,  hypothèques  dues  ou  payables  parles      * 
dits  immeubles,  et  être  sujet  anglais  de  naissance  ou  par  natu- 
raiisation  : 


1 


.^«~#f-^-*v* 


"  i.  ^uUe  personne  'no  sera  habile  à  agir  comme  maire,  JP>eaWd«qn«- 
échevin  ou  conseiller,  à  moins  qu'il  n'ait  mis  ou  fait  mettre  ![5S!t?,x.„,- 
entre  les  mains  du  greffier  de  la  cité,  le  oertiûcat  du  recorder  ou  nomiàitkm! 


~wk  ûhat  jttge  dtf  la  ~ëmr  «ttpériemrr,  affinnant  qn'itir  étatrit" 
devant  lui  qu'il  possède  la  propriëtté  d'élifibUité  exigée  par  le 


^ 
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Ç^^^^P      précédent;  pourvu  que  si  tel  certificat  n'est  pas 
déposé  dans  les  deux  mois  de  ladate  de  son  élection,  le  siège 
V  ,         de  tel  maire,  échevijQ  ou  conseiller  sera  vacant  ; 

îéS^lSlt      "  3-  i^e  maire,  les  échevins  et  les  conseillers  ne  pourront 
fiœ.  agir  comme  tels  sans  avoir  ai^paravant  prêté  le  serment  d'allé- 

geance, mentionné  dans  la,  cédule  A,  et  aussi  Je  sejment  d'oflSce^' 
devant  le  recorder  ou  un  juge  de  paix  de  la  cité  ou  du  district 
de  Québec;  , 


Ffliaonneâdis. 
qualiflëes. 


•  Section  16 
amendée. 


<iu8nd  le 
tnaire,  etc.^, 
«ntrera  en    - 
chirge,  Dprè* 
l'élection. 


4Bec.  10  amen' 
dée. 


,  "  4.  Ne  peuvent  être  élus  maire,. échevins  ou  conseille^*,  les 
personnes  dans  les  ordres  sacrés,  les  ministres  ou  prédicateurs 
de  sectes,  de  dissidents  ou  de  .congrégations  religieuses,  leà. 
juges,  les  greffiers  de  cour,  les  ^mptabïes  du  revenu  de  la  cité, 
les  personnes  recevant  des  salaries,  des  émoluments,  des  hono- 
raires ou  des  gages  de  la  cité  pour  leurs  services,  les  officiers 
et  les  employés  de  la  corporation,  les  clercs  d'élection,  les 
personnes  trouVées  coupables  de  trahison  ou  de  félonie  devant 
une  cour  de  justice  d'une  des  possessions  de  Sa  Majesté,  les- 
entrepreneurs  des  travaux  de  la  cité  ou  de  l'aqueduc  et  leuré 
cautions,  en  un  mot  tous  les  intéressés  à  quelque  titre  que  ce 
soit  dans  un  contrat  pu.  marché  avec  l»  corporation. 

9.  Le  paragraphe  deux  de  la  section*^  quinze  du  dit  acte  est 
abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : 

■    ,  .■•,•,• 

"  2.  Le  maire,  les  échevins  et  lès  conseillers  élus  k  l'élection 
•annuelle  susdite,  n'entreront  en  office  et  ne  jouiront  des  droits 
et  privilèges  attachés  à  leurs  offices  respectifs,  que  le  deuxième 
lundi  du  mois  de  janvier  qui  suivra  la  dite  élection  ;  si  le  lundi 
se  trouve  être  un  jour  de  fête  d'obligation,  alors  ils  n'entreront 
en  office  que  le  premier  jour  juridique  suivanh"      v         -< 

3.  Le  paragraphe- cinq  de  la  section  seizième  du  dit  acte  est 
abrogé  et  remplacé  ptefr  le  suivant  :        '•  "  i-  ,  i4 


JSiTpî.*'S"       *"  ^'  ^*  majorité  absolue  des  membres  présents  déterminera 
«cruiin.  toutes  les   affaires  ef  questions,   (la  passation  des  règlements 

exceptée,)  soumises-au  dit  tednseil  ;  et  dans  aucun  cas,  le  con- 
seil ne  pourra  voter  au  scrutin  secret." 


8eo.  17,  aman> 
4it. 


Enqudte  par  le 
recorder  tou- 
chant la  con- 
duite dca  ofli- 


«len. 


./ 


4.  Les  paragraphes  qui  suivent  sont  ajoutera  la  dix-septième 
section  du  dit  acte,:  - 

"  18.  Le  maire  pourhi,  chaque  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire, 
requérir  le  recorder  de  faire  une  enquêtç  sur  tout  officier  ou 
employé  de  la  corporation  relativement  à  sa  conduite  comme 
tel  ;  et  le  dit  recorder  aura  à  cette  fin  tous  les  pouvoirs  h.  lui 
conférés  par  la  section  vingt-sept  du  présent  acte  dans  le  cas 
'd'enquête  demandée  par  le  dit  conseil  ;  i;    ,;  r*  ^ 
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ses  fonctions,  et  cette  suspension  pourra  durer  jusqu'à  ce  que  iuopemU^  tei»^ 
le  conseil  de  la  dite  cité  en  décide.  offlciert. 

5.  Le  paragraphe  huit  dé  la  section  dix-huit  ctu  dit  acte  est  ^'  '8  am«n- 
amendé  en  ajoutant  après  le  mot  ^*  maire,"'  les  mots  "  ou  devant 

un  autre  membre  du  dit  bureau  "  ^  .;  ' 

6.  Les  paragraphes  qui  suivent  sont  ajoutés  à  la  dite  section  ^utreamen- 

dix-huit  :  ,  ,  ,  «lement. 

"  11.  Les  dits  cotiseurs  pourront  exercer,  soit  collectivement  P»»?*"'"  ^«» 
soit  séparément,  tous  et  chacun  les  pouvoirs  qui  leur  sont  cbn-  *''^'*"^ 
férés  par  le  dit  acte  ou  par  tout  autre  acte  oa  par  les  règlements 
maintenant  existants  du  dit  conseil  ou  par  ceux  qui  seront  faits 
par  le  dit  bureau  :"         -.  •  ., 

"12.  Deux  membres  du  dit  bureau  présents  à  toute  assem-  ^"o»u*»^<J»' 
blée  du  dit  buteau,  seront  compétents  à  exercer  tous  les  pou-    ""*"' 
voirs  conférés  à  ce  bureau  par  le  présent  acte."    <  4  ^ 

y.  Le  paragraphe  un  de  la  section  vingtième  dû  dit  acte  est  Seo.so  am«B> 
amendé  en  ajoutant  après  les  mots  "  serment  prêté  devant  un    - 
juge  de  paix  ou  lîn  membre  dii  dît  conseil,"  les  mots  "ou 
devant  le  greffier  de  la  dite  cour  du  recorder." 

S.  Le  paragraphe  trois  de  la  même  section  est  amendé  en  ^^^^  ■i»"»-  ' 
ajoutant  ce  tjui  suit  à  la  fin  du  dit  paragraphe  :         ,,  ;,  ^  v      •      .  "'* 

f'  A  moins  que  cause  suffisante  ^  ce, contraire  ne  soit  établie  "    ;  *  ■ 

par  la  partie  intéressée  à  ce  faire."  .  ,'  .     >  .- 

9.  Le  paragraphe   quatre  de  la  même  section  est  amendé  A»"'"  ■"»«'>•  ' 
en  ajoutant  à  la  fin  du  dit  paragraphe  les  mots  qui  suivent  :        ''""'•'"• 

"  Dans  le  cas  contraire  la  dite"  cour  ordonnera  de  faire  la 
correction,  amendement  ou  addition  demandée-"      .  /»{;  ^ 

10.  Les  paragraphes  deux,  trois,  quatre  et  huit  de  la  sec-  «action  »fe   ' 
tion  vingt-et-une  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  suivants  :      «'"cndiw^^-^ 

"2.  Le  conseil  dé  la  cité  pourra,  par  règlements,  imposer  et 
prélever:  ; 

its  de  péage  à  l'égard  de  tous  travaux  soumis  à  ^w'»»  de  ?••► 

lUne  cotisatioï^annuelle  sur    la   propriété  mobilière  et  CotiiaUoMw 
immobilière  en  la  diffe  cité,  ou  sur  l'une  et  l'autre,  ou  *ur  l'une 
opi'autre  à  son  choix  ;    maïs  la  cotisation  ne  pourra,  (excepté  limitation, 
dans  les  cas  ci-après  prévus),  excéder  dix  contins  par  piastre 


■%■ 


le  la  valeur  annuollo  do  la  propriété  eotisée^j 


t   1 

1       J 

r"«] 

■:'s 
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Beqttête  par  la 
peraonne  ayant 
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contre  la  récla- 
mation de  la 
^corporation. 


"  S.  Sur  la  propriété  immobilière  pour  le  drainage,  une  coti- 
sation qui  ne  pourra  excéder  deux  eentins  et  demi  de  sa  valeur 
annuelle  cotisée  ;      '  • 

■»,•'' 
.  «  Mais  le  trésorier  de  la  cité  imposera  et  prélèvera  cette  taxe 
du  drainage  pour  l'année  fiscale,  de  mil  huit  cent  soixante-six 
et  mil  huit  cent  soixante-sept,  en  là  manière  prescrite  ■  pouV 
imposition  et  la  perception  des  autres  taxes  on  cotisations  sur 
la  propriété  foncière,  et  la  dite  taxe  sera  payable  le  et  apjès  le 
premier  novembre  prochain,  et  continuera  à  être  prélevéede  la 
même  manière  et  a  la  rnérne  époque  chaque  année  subséquente 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  abolie  par  le  dit  conseil  ;  ' 

«  Les  cotisations  sur  la  propriété  itnmobilîère,  quand  celle-ci 

sera  louée  ou  occupée  par  tout  antre  que  le  propriétaire,  seront 

payables,  moitié  par  le  propriétaire  et  moitié  par  le  locataire  ou 

.°°°g'JP^'jV  autrement  elles  seront  payées  en  entier  pai;  le  pro- 

"  Ûes  droits  sDécifiques  sur  les  animaux,  sur  les'  eifets,  sur 
les  métiers,  sur  les  industries,  sur  les  commerces,  sur  les  négo- 
ces, sur  les  manufactures,  sur  les  fabriques,  sur  les  professions, 
sur  les  compagnies  incorporées  ou  non  incorporées  de  toute  dé- 
nomination ayant  le  lucre  pour  but  ;  sur  les  associés  des  dites 
compagnies  ;  en  un  mot,  sur  tous  les  moyens  de  gain  ou  d'ex- 
istence quelconques,  leurs  agents  ou  agences  et  leurs  lieiïx  d'o- 
pérations." MM- 

-■•"4.  Le  conseil  pouîta—    '''"•■     ■-'^-^■■>  ■•!,:'■=■■'■  .2  '»'.\.  ■'*!';"/  :;r 

■        ■::/^--w'-    ,-.v    ,  V..;  ■^■-  ./ 

"  Substituer  aux  droits  spécifiques  mentionnés  dans  le  trois- 
ième paragraphe  ci-desSus,  des  licences  où  permis  ; 

"  Punir  par  une  ameiyle  n'excédant  pas  cinquante  piastres 
ou  par  la  prison  pendant  un  mois  de  calendrier,  à  moins  que  la 
dite  amende  ne  soit  plus  tôt  p^yée,  toute  contravention  aux  rè- 
glements qui  seront  faits  en  vertu  des  dispositions  précédentes. 

11.  Le  premier  paragraphe  de  la  section  vingt-quatre  du  dit 
acte  est  amendé  en  ajoutant' à  la  suite  du  dit  paragraphe  : 

*'  Mais  il  sera  loisible  également  à  la  corporation,  d©  pour- 
suivre le  recouvrement  de  toute  cotisation  ordinaire  ou  spéciale 
taxe,   droit,   redevance  municipale  quelconque   due  à  la  dite' 
corporation,  par  action  devant  la  cour  du  recbrder  et  conformée, 
ment  à  la  loi  qui  régit  la  dite  cour. 

Le  dit  paragraphe  un  de  la  section  vingt-quatre  du  dit  acte 
est  amendé  en  y  ajoutant  les  mots  suivants^      -■  :<,-■    '^'-:. ^-r^,-    . 

"  Lorsque  la  personne  à  laquelle  l'avis  et  demande  auront 
ete  signifiés  aura  Quelque  défense  à  opposer  à  la  réclamation  de 
la  dite  corporation,  elle  pourra,  dans  les  dix  jours  de  celui  au- 
quel la-dite  signification  aura  été  faite,  présenter  à  la  cour  do 
!.--P„^^,"°^  requête,"dont  avis  devra  avoir  été  donné  au  tré»' 
——^       ■  Tsa  défense.  étiSôïïctuair" 
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à  èe  ^ê^itfflôfïyédttïè^tfltérieure  ne  soit  adéptéH  à  Î4lfeit6  de    r 
f    tel  avis  et  demande,  laquelle  requête  devra  dans  tous  les  cas 

être  appuyée  ^affidavits  ;  sur  présentatiQU  de  la'  dite  requête^  L*  cour  dû 
la  courMn  recorder  procédera  a  la  prendre  en  considération,  et  SS»  w  uîS^ 
si  elle  est  renvoyée,  l'avis  et  la  demande  signifiés  auront  le  en^uèM. 
mètne  effet  que  si  nulle  telle  requête  n'eût  été  présentée,  et  si 
'  la  requête  est  maintenue,  la  dite  cour  du  recorder  décem^  tel 
ordre  à  cet  égard  que  pourra  l'exiger  la  justice  du  cas."  > 


Les  sous-sections  deux,  trois,  ouatre,  cinq,  six,  sept,  huit,  Certaine»  ionf- 
neuf,  dix,  opze  et  douze,  de  la  même  section  vingt-quatre  du  ^°"'  *'*'*^ 


dit  acte,  sont  abrogés  et  les  suivants  substitués 


u 


"2.  Dans  tous  les  cas  ou  une  cotisation,  taxe,  droit,  rede-  Nanveiieidu. 
vance  municipale  quelconque  sera  imposée  sur  une  propriété  *^!ll''"i  ^  ■■ 

i-*i«s  •  1  -i-v         *-  .  .  \      i      •  F^  r.  quant  aux  oçt* 

mobilière  ou  immobilière,  appartenant  à  plusieurs  co-héntiets,  propnétafte». 
ou  possédée  par  plusieurs  personnes  par  indivis  dont  les  noms 
ne  peuvent  être  facilement  constatés  par  les  cotiseurs,  il  suffira 
aux  dits  cotiseurs  d'inscrire  dans  le  livre  des  cdiisatîoAs  le  nom 
d'an  des  co-héritiérs  ou  co-possesseurs;  et  le  co-héritier  ou  le 
co-possesseur  dont  le  nom  sera  ainsi  inscrit,  sera  tenu  au  paie-  / 

ment  entier  de  la  cotisE^ion,  taxe,  droit  ou  autre  redevance  mu- 
nicipale ainsi  imposés,  "feauf  son  recours  tel  que  de  droit,  contre      ^ 
ses  co-héritiers  ou  ôo-possesseurs  ;"  '  / 

**  3. ,  Aucune  personne  cotisée  sur  la  propriété  immobilière  Miùimum  d«  la 
ne  paiera  moins  de  une  piastre  par  année,  quand  même  le  '^e^wér 
montant  de  sa  cotisation  sera  làoindre  que  cette  somme  ;" 

"4.  Mais  aucune  exécution  émise,  aucun  jugement  obtenu  Si  les  taxes  ne 
contre  lie  propriétaire,  ou  le  locataire  ou  occupant,  n'empêchera"  "fiS^prondt 
que  la-  dite  corporation  ne  puisse  poursuivre  et  exécuter  le  ujre'o'uie  iSc*? 
jugement,  obtenu  pour  le  paiement  des  dites  cotisations,  taxes^  taire  pourra 
droits  ou  autres  redevances  municipales  contre  aucun  des  dits  *  "  P*"*""'^'* 
propriétaire,  «locataire'  ou  occupant,  si  ce  paiement  ne  peut 
être  obtenu  de  4elui  â'entre  eux  qui^  aura  été  poursuivi  déjà  à 
ce  sujet;''      ^  '      .  . 

.    "5.  Dans  le  cas  oîi  la  dite  corporation  sera  incapable  de  re-  Propriiudre 
couvrer  d^un  locataire. ou  occupant  d'un  imjmeuble  en  la  dite  ïSS^aUw»^ 
cité,  la  part  des  cotisations,  taxes,  droits  ou  autre's  redevances  taire, 
ràunicipales  payables  par  tel  locataire  ou.  occupant,  le  proprié-,  .-, , 

taire  de  l'immeuble  occupé  par  ce  locataire  ou  occupant  serai  j« 
responsable  envers  la  dite   corporation,  qui  pourra  exigejr  diiv 
'propriétaire  le  paiement  de  toute  somme  ainsi  due  pour  left= 
dites  cotisations,  taxes,  droits  ou  autres  redevances  muni» 
cipales,  par  le  dit  locataire  ou  occupant  ;" 

"  6..  Mais  la  dite  corporation  devra,  en  ce  cas,  intenter  son  LimiutioD. 
action  contre  le  propriétaire  avant  le  commencement  du  quar- 
tier de  loyer  terminant  l'année  locative,  pendant  laquelle  les 
ditM  eotigatiens;  taxe»)  droits  ou  autre»  redevances  mnni«  -  '^ 

cipales  seront  devenus  exigibles  ;"  ?>  •  _;.    , 
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.  / 


r  D^i  tous  les  <3as  o\k  un  défendeur,  d6biteiir  de  la  con 
poration  pour  cotisations,  taxes»  droits  ou -autres  redevance» 

'  I9unicipale8,  ne  possédera  aucuns  biens  ou  effets  mobiliers,  ou 
8  Ils  sont  insuffisants  pour  payer  la  dette  :iit  les  frais  ou  t«5ute 
Dortion  de  la  dette  et  des  frais  qui  pourront' être  dus,  si  ce  dé- 
fendeur popseded^ns  le  district,  de  Québec  ou  dans  tout  autre 
djstrict^du  Bas  Canada,  des  biens  fonciers,  «terres  et  ted^ents. 
Il  sera  à  la  demalide  4u  trésorier  de  la  cité,  sur  1«?  rapport  de 
rhuissier  porteur  du  bref  d'exécution  constatant  la  carende  des 
drts  biens  ou  effets  mobiliers  ou  leur  insuffis^ce,  émis  de  là 
cour  ûxx  recorder  confonnément  à  la-,  loi  qui  régit  la  dite  cour, 
.un  bref  de  terne  pour  la  saisie  et  vente  des  dits  bieris  fonciers! 

~  terres  et  tenements  du  défendeur  :"    '  . 

'V  •  .    ,  ■  ,   ;■'      "    ■ 

,.  "  ?•.-  Ce  bref  sera  adressé  au  shérif  du  district  dans  lequel  le» 
dits  biôns  fonciers  seront  situés,  et  rapportable  devant  la  cour 
supérieure  du  Bas  Cftpâda  pour  le  district  de  Québec  j»         ,.  , 

t  ' 

"9.  Le  (Ut  shérif  procè<ïefa  sur  ce  bref,  à  tous  égards,  conl 
|lormément  a  la  loi  concernant  la  vente  des  immeubles  par  au- 
•tonte  4e  jusUoe,  et  fpra  rapport  du  dit  bref  et  de  tout  ce.qu'il 
^  aura  fait  pour  l'exécuter,  à  la  dite  cour  "supérieure  ;" . 

«10.  Toute- opposition  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  toute 
réclamation,  inèident,  procédure  Se -rattachant  à  l'exécution  dé 
ce  bref,  ou  à  la  distribution  des  deniers  prévenus  de  la  vente  des 
,dits  biens  fonciers,  terres  et  tenements,  seront  faits,  produits  et 
décides  par  la  dite  cour  supérieure- de  la  même  manière  que  si 
le  dit  bref  avait  été  émis  de  la  dite  couf,  supérieure  ;"    . 

'"  U.  Le  trésoriernle  la  dite  ci"t&  veillera  ati  recouvrement  et 

perception  de  toute  somme  quelconque  due  à  l'a  dite  corpora- 

.tion,  et  U  prfindra  p.  cette  f^p.  tous  les  moyens  légaux  néces- 

>  "  1«.  II  sera  responsable  de  la  perte  de  toute  somme  due  à 
la  dite  corporation,  à  moms  qu'il  ne  justifie  qu'il  a  fait  les  dili- 
gences nécessaires  pour  effectuer  le  recouvrement  de  cette 
somme.;    .  *       ,       '  •    . 

"  18.  Au  cas  où  Je  débiteur  de  cotisation,  '  taxe,  "droit  ou 
autre  redevance  municipale,  ne  résidera  pas  dans  le  dififrictde 
Québec,  ce  débiteur  sera  notifié  da  comparaître,  devant  la  Aie 
cour  du  recorder,  en  la  manière  prescrite  par  la  loi,  pour  la 
sommation  des  deTiiteuA  absents  ;  et  les  dispositrons  de  cette 
loi  9  appliqueront  mutatis  mutandis  à  toute  nrocédure  faite  ou 
prise  devant  la  dite  cour,  de  la  mêmfemaniîe  qu'elles  slappli- 
quent  a  ia  cour  supérieure  ou  à  la  cour  de  circuit  dans  le  Bas 
l^anada , ',  '.'^  ^ 

'  .  y     •  .     '  ■  :  -^  :       .  ■' 
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privilégiées  et  payables  selon  le  rang  accordé  aux  cotisations  d'apréai*  Code 
et  taxes  par  le  deux  mille  cent  neuvième  article'  an  Code  *"**'»  '"•  ***• 
Civil;»  .  .^ 


>•     "  J6.  Mais  ce  privilège,  qui  n'aupa  pa«  beftofat-d%ze<  énT;e- pHviiégeiimitfti 
gistré,  s'étendra,  seulement  à  l^nnée  courante  et  ^  la  pfécé- 


Meublei. 


dente  ;  et  quant  aUx  immeubles,  n'affectera  que  les  immeubles  ' 
sur  lesquels  ou  à  l'égard  desquels  '  telle  cotis'ation,  taxé,  droit, 
ou  autre  redevance"  municipale  aura  été  impoàé  ;  ^ua'nt  aux 
meubles  et  effets  mobiliers,  ce  privilège  ne  s'étendra  qu'aux 
meubles  et  effets  possédés  par  le  débiteur  ou  se  tn^vànt  dans. 
"  les  linnites  de  la  dite  cité,  à  moins  que  le  débiteur  irait^raudii- 
"^leuseipent  transporté  les  dits  meubler  et  ;efle^  enr  dehors  des 
limites  de  la  dite  cité  :"      *■  v    '  *-  *  ."  «i 

"  16.  Si  les  Fivres  de 

spsnt  pas  encore  faits  ou  coj^ 

lége  sera  exercé  ^u  demanda 
"    pourra  demander  pour  l'année  couraâte  les  cotisations,  taxes,     ^^^ 

droit,  ou  autre  redevance  municipale  inscrits  contre  le  débiteur  ^  » 

,    ^pour  l'année  précédente  dans  les  dits  livres  de  cotisation,  sauf  Preuyei^i»  *  ;» 

au  débiteur  à  établir,  que")  depuis  'la  confection  des  derniers  •'«'''♦•H'-    ,' 

livres  de  cotisation  ou  l'expiration  de  l'année  «fiscale  de  la  cité,     '"-      ^        .'    ,; 

il  a' cessé  d'être  assujéti  à  telles  cotisations,  droit,  tax«  ou  autre  •  ' 

^    redevance  municipale  ou  à  aucune  d'elles  ;"  --„ 

"  IT.  L'action  de  la  coifporation ' pour  le  recouvrement  de  Prewjriptiondes    '-\ 
toute  cotisation,  taxe,  droit  ou  autre   redevance  municipale  *'"'•       f 
-  quelconque,  sera  prescrite  par  deux  ans  à  compter  du  jour  où 
telle  cotisation,  taxe,  droit  ou  autre  redevance  seta  devenue 
due  et  exigible  ;"  ,'     „  "  '     ' 

"  18.  Toutes  les  dispositions  du  présent  acte  s'appliqueront  LepHtoentap-    ^ 
aussi  au  recouvtement  des  cotis,ations  spéciales  tfu    droits  uxi  «v&We»»  ^ 
imposés  par  le  conseil  de  la^dite  cité,  ou  par  le  trésorier  de  la/*", 
dite  cité  et  au  prix  ou  à  la  taxe  de  l'eau  fournie  par  l'aqueduc   - 
..  de  la  dite  cité."     «  ,  '  '  • 

:      ''     :'  ■-■''■;..  .'  *■■■-',     ■■  ■„'  '  -,  *  •  ■•   '  ■"  '  V      '  - 

19.  Le  paragraphe  six  de  l£^  section  vingt-six  du  dit  acte  |?*'' *•  ""^ 
"*'  est  amendé  en  ajoutant  les  mots  suivaiUs  à  Ta  fin  diTdit  pai^  "*" 

graphe:'       ,  .  •       ^        -,      -  ït'.' ■    ^ -■':■:' "\"'    .v#: 

'■■    ■  '     '■.-■■  »  «  -;   -;■  '.    ■  '    •  s       ■'.■■-_.■       >■  :  ,    : 

"  Et  ces  serments  seront  administrés  par  le  recorder  de  la  Pwwt^tion  «te  ' 
ite  cité  ou'par  un  juge  de  paii^  de  la  cité  ou  du  district  de  •*""*"  * 

>ébec."   %'..-:  .^:-.,. ,  ':.,^. :■.:..:  r   .    .,._,..„,:.  ■  ^--.A-v'.:  " 

■■  -       *■  '  ''v!-         '     V  -  '      ■.  '•        ■  ,-■:::■■ 

18.  Les  mots  "  cinq  cents  "  dans  la  première  ligne  de  la  JJ^  ^  """•*"  V  5 
section  vmgt-huit  du  dit  acte  sont  remplacés  par  le  mot  "cent;"       ,        ^ 

Jtiu-L&4>aia 


■  t 


-'-^ 


en  ajoutant  à 


ragraphe  seize  delà  section  vin gt-np^fggt  ameifl^  f%  'îiJSuate 
la  fin  du  dit  paragraphe  les  n/ots  "relatifll  ftufttli.'^  '    ' 


fj 


I«, 
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Vtt.tlàe». 

.aotêktogé. 

lademnlié  aux 
pompier;  bleu- 


V.  »■■■ 


,<*■ 


-V 


^ 


la.  Le  paragraphe  vingt-et-un  de  Ja  dite  sectioii  vingt-neuf 
est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  :  ^ 

i^lî**'*^"'"  P^y^'  *°"^®   ^"'""'^   ^°^   ^^'•a  nécessairq^pour 
Indemniser  ou  assister  au  moyen  d'une  rétribution  annuelle  , 
qui,  en  aucun  cas,  ne,pourra  excéder  cinquante  piastres,  toute  / 
persane  qui  ci-d«;^m   aura  ét^  ou  serl  f  l'aîenir  m'emSre   ' 
d  une  compagni^e  pompiers  ou  du  corps  de  police  de  la  dite 

comme  tel,  une  blessure  ou  aura  contracté  ou  contractera  une 
*»^?ri^'ï"^  ^'^"'^'^'"''^ï^*^^^**^  P*'"''^«"'  à  sa  subsistance, 
•oïlp?^ST^°V,f  P^'^'^'  ^^  ^^  famUle.  (la  femme 
pli  ?  '^  ^If"^^  personne  qui  aura  perdu  la  vie  dans 
1  accomplissement <^e  ses  devoirs  comme  susdit;  et  ledit 
conseil  par  tel  règlement,  déterminera  le  temps  pendant 
lequel  4a  dite  rétribution  sera  payée."  P«inaani    - 

fjr.  ««««...       tut  Lp.  paragraphe  vingt-tri^s  delà  dite  section  viiurt-neuf 
est  amende  en  ajoutant  à  la  fin  du  dit  paragraphe  ce^j^suit: 

JS'rïl'S^fn'  J'F^l  pour  punir  toute  contràveotion  à  aucune  des  dispositions 
S.-m'T*'*'-  tt  ®^ '«gl*'"^'^»^  P¥.  une  amende  n'excédant  pas  quarante 
.^e»u.  P?f  >'««  P5>«'  chaqué'jour  que  tel  contravention  subsistera  ;  et 

chaque  tel  jour  consutuera  une  offense  distincte  et  séparée  iui    ' 
sera  poursuivie  comme  telle,'!  , 

■•■....     j     ,    -^'   ■■..■■■■  ,..'•'■■  ■  '  -        ■   ;  '     . 

^'*"'  .J'''-  '-«P^ffl^Phe  trente-trois  deVfa' même   section    est 

,  abroge  e^remplace  par  Je  euivaat: 

S!'^^^  "^^'  ^r  °'^^T'  i'««lèvement  par  tout  propriétaire, 
occupant,  locataire  «^e  toute  maison,  ^tisse,  proprfété'^foncièS 
quelconque  ou  de  toute  jiartie  d'icelle  en  la  Site  cité,  de  toute 
^l?l'  glace  ordure,  boue,  suie,  immondices  et  toute  chose  ou 
f„t!  !!i'*"  ''''°*ï"^  njpble  à  la  santé,  ou  exhalant  une  mau- 
.      vaise  odeur,  ou  contriflrà  la  propreté,  dans  ou  sur  toute  rue, 

_      ..         propriété  est  bornée  de  quelque  côté  que  oe  «oitf» 


JUmltatlon  de 
l'oblifration 
d'enlever  la. 
neige,  eto. 


Nouveau  par*, 
•prèa  83. 


Obatruetioni 
«ir  lea  root. 


^Mais  tel  propriétaire,  occupant  ou  locataire  ne  sera  tenu 
de  teire  telle -enlèvement  que  sur  la  moitié  de  la  rue,  ruelle,  ou 
sur  une  largeur  de  quinze  pieds  sur  une  place  publique,  bonlant 
telle   maisonij^^tisse  ou   propriété,   conformément  aux  règle- 

Ste oit?»'  °"  **'**  **'''°*       "  <  "**  %^.P*'  '*  °°"'®"  ^^^^ 

18.  Les  paragraphes  qui  Suivent  sont  ajoutés  après  leVit» 
graphe  trente-trois  de  la  dite  secti^l^ vingt-neuf,  savoir  :  " 

K-î*^"']  Pour  faire  enlever  tout  perron^  porche^  balustnid», 
Lf  iu:^f'^"'' "'^  ^"^^■°^g"^gr._^."  proiecUo?auelconn«.' 


projctom  HUf  une  me,  melle  on  ptlBe-^BHînS>~7Î5~ias^S^ 
rétrécissant  t«lle  rue,  ruelle  cm  pbtce  publique  jW  8"^-'» 


;  S:  -. 
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i^-neu£ 
Il  suit  î    > 


vementt  com- 
meot  payéi. 


^"|(^.)  Et  par  tel  règlement  le  dit  conseil  pbuitâôrddlÉirêr 
qoe  toute  chose,  matière,  projection  ou  obstructirm  mentionnée 
dans  ISyDaragraphe  trente-trois  et  le  paragraphe  qtii  le  suit  ci- 
des^Mk^ront  enlevés  au  frais  du  propriétaire,  occupant  ou 
locatacM^  par  l'officier  ou  personne  qui  sera  nommé  pour  veiller 
à  l'exécution  du  dit  règlement  ;  et  les  frais  de  cet  enlèvement ,  » 

serotit  recouvrés  de. tel  propriétçiire,  occupant  ou  locataire,  par 
action  de  dette  devant  la  cour  du  recorder,  au  nom  de  la  dite         '• -^;-  , 
corporation,^  et  recouvrés  conformément  à  la  loi  qui  régit  là  * 

dite  c0ar  ;"'.  -t  » 

"  (c.)  Pour  faire  enlever  par  tout  propriétaire,  occupant  ou  Neige  sur  les 
locataire  de  toute  maison,  bâtisse  pu  de  partie  quelconque 
d'icelle,  la  neige,  glace,  du  toit  de  telle  maison  ou  bâtisse, 
lorsque  le  dit  toit  déversera  ou  inclinera  sur  une  riie,  ruelle  ou 
place  publique,  et  que  telle  neige  bu  glace  pourra  être  dange- 
reutse  à  la  sûreté  publique."  \, 

li9>.  Le  paragraphe  quarante-deux  de  la  dite  section  vingt- 
neuf  sera  abrogé  et  remplacé  par  lé  suivant  : 

"48.  Aucune  përeonne  quelconque  ne  vendra  ou  n'exposera 
ou  n'offrira  en  vente  aucune  viande  de  boucherie,  telle  que 
bœuf,-^au,  mouton,  porc-frais  eu  dehors  des  étaux  des  halles 
des  marchés  de  la  dite  cité,  ou  de  toute  bâtisse  appropriée  à 
cette  fin  par  la  dite  corporation,  sous  peine  d'une  amende 
n'çxcédanC  pas  cent  piastres  pour  chaque  offense  ;" 

"  Mais/Ws  fermiers  ou  cultivateurs  pourront  vendre  sur  les 
dits  marcAfés,  en  se  conformant  aux  règlements  de  la  dite  cité, 
toute  espèce  de  ^iande,  soit  par  quartier,  soit  en  entier,  prove- 
nant d'animaux  élevés  sur  leurs  terres  ou  fermes  ou  étant.le 
produit  de  leur  chasse;  et^  dans  toute  poursuite  pour  viola- 
tion des  dispositions  du  présent  paragraphe,  la  dite  corpo- 
ration ne  sera  pas  tenue  de  prouver  que  le  défendeur  a  vendu, 
offert  ou  exposé  en  vente  de  la  viande  n'étant  pas  celle  d'ani- 
maux élevés  sur  sa  terre  ou  ferme  pu  1«  produit  de  sa  ohasMi,' 

f 

90.  Le  paragraphe  ëuivant  est  ajouté  immédiatement  après 
le  dit  paragraphe  quarante-deux  de  la  dite  section  : 

"  (a.y  Le  dit  conseil  pourra,  par  règlements  faits  à  ct^^te  fin, 
obliger  tout  marchand,  commerçant  de  passage  {trarment 
marchant  or  trader)  ees  agents,  commis  ou  employés,  ou  toute 
personne  vendant  en  la  dite  cité  sur  échantillon,  do  prendre  du 
'  greffier  de  la  dite  cité  une  licence  pour  laquelle  il  sera  payé 
au  trésorier  de  la  dite  cité  une  somme  /l'excédant  pas  deux 
cents  piastres  ;  "^ 

i 

91.  Les  paragraphes  quarantertrois,  quarante-quatre,  qna 


toita. 

i 

■  -        |i| 

-    -      -                 \ 

^  ^ 

Par.  «S  abrogé. 

■f 

Vente  de  ja 
viaaiie,  régl.ée. 

ExMption. 


Proviao  quant  i 
la  pi«uva. 


Nouveau  par. 
apc«a4Si 


Les  oommar- 
çanta  de  pas- 
sage prendront 
dm  Uonow, 


/  *t 


...     / 


__  lil.  Les  paragraphes  quarantertrois,  quarante-quatre, 
ràhle-cTSq^ëîqùarante-six  de   ladite  MoUoa  vin|^-heuT,  sont 
abrogés  et  remplacés  par  les  Suivants  : 


Paragraphe! 
tm  lubaiituia. 


,1S 


29-30  VicT. 


Refi»  d'exhiber 
la  licence. 

Ar^eMatioh  du  . 
contrevenant. 


Si  la  cour  du 
recorder  ne 
•iégepaa. 


Càp.  67,  Corporation  de  Québec. 

"48.  Tous  officier  ou  constable  de  police  de  la  dite  cité 
pourra  exiger  de  chaque  personne  mentionnée  dans  le  para- 
graphe précédent,  de  lui  exhiber  sa  licence,  et  sur  son  refus 
ou  81  elle  n'a  pas  de  licence,  il  conduira  la  dite  personne 
devaht  la  dite  cour  du  recorder,  si  elle  est  alors  en  séance, 
pour  parla  dite  cour  être  décidée  suivant  la  loi  ;» 

"  44.  Si  la  d*te  cour  n'est  pas  en  séance,  et  que  la  personne 
ainsi  arrêtée  ne  ^isse  ou  ne  veuille  donner  caution,  devant  le 
greHier  de  la  dite  dour  ou^n  député,  ou  devant  le  dit  recorder, 
pour  sa  comparutionMevant  la  dite  cour  à  sa  prochaine  séance, 
ou  SI  la  dite  personne  refuse  de  payer  la  somme  due  pour 
l'obtention  de  la  licence,  cette  personne  sera  détenue  .en  l'une 
des  stations  do  la  dite  police  jusqu'à  la  prochaine  séance  de  la 
due  cour  :  ; 


Si  la  nertonne 
arrêtée  n'a  paa 
de  licence. 


*  45.  Dans  le  cas  où  la  dite  personne  n'aura  pas  de  licence 
le  cautionnemçnt  requis  par  le  paragraphe  précédent  sera  de 
deux  cents  piastres,  dans  tout  autre  cas,  il  sera  de  quatre-vingts 
piastres,  et  si  les  conditions  du  cautionnement  ïie  sont  pas 
accomplies,  la  somme  mentionnée  au  dit  cautionnement  abpar- 
tiendra  A  la  dite  corporation,  et  pourraétre  recouvrée  par  action 
de  dette  devant  la  dite  cour  du  recorder,  conformément  à  la  loi 
qui  régit  *la  dite  cour  ;  les  cautions  à  être  fournies,  en 
vertu  du  présent  paragraphe  et  du  précédent,  seront  des  per- 
sonnes connues  et  solvables  ef  demeurant  dans  les  limites  de 
la  djte  cité  ;" 


'if.>ij.<' 


Si  i*onense  en' 
prouvée. 


Faramphes 
ajoutée  a  89. 

Etendue  du 
règlement. 


Prix  de  la 
licence. 


"  46.  Sj  la  personne  ainsi  arrêtée  comparait  devant  la  dite 
cour,  cette  dernière,  sur  l'aveu  de  la  dite  personne  ou  sur  preuye 
de  1  offense  par  un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  condam- 
nera la  dite  personne  à  payer  tuje  amende  ji'excédant  pas  deux 
cents  piastres,  et  à  défaut  de  paicment^immédiat  de  la  dite 
anriende  et  frais,  la  dite  personne  sera  emprisonnée  dans  la 
prison  commune  du  district  de  Québtîc  pour  un  temps  n'excé- 
dant pas  deux  mois,  à  moins  que  l'amende,  les  frais  et  ceux 
d  emprisonnement  ne  soient  payés  plus  tôt." 

99.  le  paragraphe  suivant  est  ajouté  après  le  paragraphe 
quarante-huit  do  la  dite  section  vingt-neuf  : 

"  48.  (a).  Le  dit  conseil  pourra  aussi,  par  règlement,  obliger 
.  ceux  qui  exD^oitcnt  des  industries,  négoces  en  la  jlite  cité  à 
prqndre  des^icences  pour  l'exercice  de  ces  indusTries  ;  cette 
obligation  pourra  être  étendue  h  toutes  les  industries,  négoces 
ou  seulement  à  celles  auxquelles  le  dit  conseil  croira  cfcvoir 
l'étenilre  ;"     .  ,  *  .,,:: 

%.  "  '*?t  (*)•  ''*  «'•''^  licence  sera  donnée  par  le  greffier  de  la 
dite  cité,  sur  paiement  préalable  fuit  au  trésorier  de  la  dite  cité, 
du  prix  de  la  dite  licence,  qui  ne  pourra  excéder  cent  piastres, 
pt  qoe  le  dit  eonqoil  pourra  dùtoimim'F  ut  fixer  suivant  lu  Heiirg~~ 
d'industrie  ;"       '  n    '  - 
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"  48.  (c)r  Les  licences  accordées  en  vertu  des  dispositions 
précédentes  vaudront  à  compter  du  jour  où  elles  seront  données^ 
jusqu'au  premier  mai  alors  prochain,  et  pas  plus  longtemps.''; 

■  r 

;  V   ^• 

îiS.  Le  paragraphe  soixante-et-un  de  la  section  vingt-neuf '*»"Wh«  •> 
du  dit  acte  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  :  *  rog  . 

"61.  Pour  supprimer  et  réglementer  les  maisons  de  prosti-  RéfieméiudM 
tution,  mal  famées,  déréglées  ou  réputées  telles,  ou  toute  auùre  ïï5JJ5!!5jott. 
bâtisse  quelconque  en  la  dite  cité,  réputée  maison  de  prosti- 
tution, mal  famée  ou  déréglée,  ou  connue  comme  teUé  ou 
réputée  telle,  et  faire  à  l'égard  de  la  dite  maison  ou  bâtisse,  ou 
relativement  aux  maîtres,  maîtresses,  ou  personnes  réputées 
telles,  ou  aux  locataires  ou  aux  occupants  de  ladite  maison  ou 
bâtisse,  ou  relativement  aux  personne^  demeurant,  résidant  où       -^— i — -■ 
logeant  dans  la  dite    maison  ou  bâtisse;  ou  relativement  à  / 

-toute  prostituée  ou  personne  connue  comme  telle  ou  réputée 
telle,  tout  règlement  nécessaire  à^  Ifi  tranquillité,  l'ordre,  la 
décence  ou  la  morale  publique  ;  et,'  par  tout  tel  règleinent,  tout 
maître,  maîtresse,  locataire  ou  occupant  de  telle  maison  ou 
bâtisse,  ou  toute  personne  réputée  telle,  pourra  être  tenue  de 
toute  infraction  commise  contre  les  dispositionji  de  tel  règle- 
ment par  toute  personne,  demeurant,  résidantj  lojgeant  dans 
telle  maison  ou  bâtisse,  ou  1a  fréquentant  ;  mais  rien  n'empê- 
chera que  le  contrevenant  ne  puisse  être  poursuivji  pour  l'offensd 
par  lui  commise  contre  tel  règfement  h  l'option  d!u  poursuivant  ; 
et  par  tel  règlement,  toute  contravention  à  ses  dispositions  sera 
punie  sur  conviction  devant  la  cour  du  reccirder,  par  une 
amende  n'excédant  pas  cent  piastres,  ou  à  défajit  de  paiement 
de  l'amende  et  des  trais  par  l'emprisonnement  aU  travail  forcé, 
pour  un  temps  n'excédant  pas  six  mois;  mais  l'emprison- 
nement cessera  sur  paiement  de;  l'amende  et  de  tous  les  frais 
dus  lors  de  tel  paiement  ;" 


ii 


\mj-. 


•4.  Le  paragraphe  suivant  est  ajouté  après  le  paragraphe  Nonvwiujp»- 
soixante-et-dou2se  #  la  dite  section  vingt-neuf  :  fj'*    '•"^ 


"Quiconque  sera  dans  l'habitude  de  stationner  avcfî  une  ^'dun-ti» 
voiture  aUelée  d'un  ou  plusieurs  chevaux,  ou  de  faire  stationner 
telle  voiture,  sur  une  station  de  charretiers  ou  dans  une  rue, 
ruelle,  porche,  eqtréede  cour  ou  de  bâtisse,  ou  sur  une  place 
publique  en  la  dite  cité,  ou  de  transporter  dans  telle  voiture  des 
personnes,  effets  ou  marchandises  quelconques,  sera  cdnsidéfée 
comme  exerçant  le  métier  de  charretier  pour  lucre,  gain  ou  / 

profit  quelconque  soit  pour  lui-même  ou  pour  toute  autre  per*  > 

sonne,  et  passible  de  toute  amende  et  pénalité  imposées  par  la -^^ — ^^ 

loi  ou  par  les  règlements  de  la  dite  cité,  à  ceux  qui  exercent  1« 
métier  de  charretiei»;  et  dans  toute  action  ou  plainte  intentée 
en  vertu  de  la  présente  disposition,  le  défendeur  sera  tenu  de 

ufuuvBi  uu'il  u  Bxwoe  pm  **  ■■■^■m»  «<■  nKM.—t;M>  «■■ s- 

flusdit. 


le  métwf  de  ohafreiiei  cunmnr 


H 
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iSïïrïjir-  soi?f:,i;,P?'^S^f*!,«  V^  ^*.  aj°«té  après  le  paragraphe 
Ç7.        *^        soixante-et-dix-sept  de  la  dite  section  yingf-neuf:     '^      •*    *^ 

SîfnSîJL       "  '''^^*^'  ^*^*'  °°"n"e  la  corporation  a  prid  de  bonne  foi  des 

«fut^ïSSÎt  engagements  avea  MM.  Pierre  Barras,  George  Couture  et  Thé» 

«xortpji,.        odule  Foisy,  à  l'égard  de  la  traverse  entre  la  cité  de  Québec  et  la 

l'ointe  Levis,  le  maire  est  au  nom  de  la  corporation  autorisé  à 

,     accorder  aux  personnes  ci-dessus,  aux  conditions  que  le  conseil 

jugera  convenables,  le  privilège  exclusif  de  la  dite  traverse  pjur 

neut  ans  ou  rapins  à  partir  du  premier  septembre  mil  huitient^ 

soixante-ct-six.^  «^ 

r^nT'""   vînîf^  '1  paragraphe  Soixante-èt-dix-neuf  de  la  même  section 
ce^UdU^     amendé  en  ajoutant^  à  la  fin  du  dit  paragraphe 

"  Et  dussi  pour  faire  un  tarif  des  droits  ou  taux  de  péage  qui  ^ 
pourront  être  exigés  et  perçus  pour  l'usage  <les  dits  quais^  «oit 
pour  amarrage  de  goélettes  ou  autres  embarcations  ou  bâtiments 
soit  pour  y  débarquer,  embarquer  ou  déposer  pour  toute  autre 
tin  des  animaux,  marchandises,  effets  quelconques,  denrée-  ou 
provisions  quelconques,  ou  pour  l'usage  ou  occupation  par  tout 
bâtiment  de  quelque  espèce  qu'il  soit  du  havre  ou  port  dU  palais 
dans  les  limites  de  la  dite  cité."  *^         *^^ 

vi  *  Nneu? P**"^'^?*^®^  *1"^  «tiivent  sont  ajoutés  à  la  dite  «jction  ' 

"84.  Aucun  regrattier  ne  pourra  vendre,  offrir  ou  exposer 
aucune  denrée  ou  provision  quelconque,  si  ce  n'est  dans  les 
halles  des  marchés  de  la  dite  cité,  ou  autre  bâtisse  appropriée 
a  cette  fin  par -la  dite  corporation,  sous  peine  d'une  amende 
n  excédant  pas  quarante  piastres  pour  chaque  offense  :  et  dans  ^ 
toute  action  ou  poursuite  intentée  pour  violation  des  dispo-  ' 
suions   du  présent   règlement,  il  ne    sera  pas  nécessaire  au 
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poursuivant  de  prouver  que  le  défendeur  est  un  regrattier  •  ce 
sera  au  défendeur  à  prouver  qu'il  n'est  pas  regrattier  ;»»       ' 

"  86.  Sera  considéré  comme  regratUer  quiconque  achète 
p6ur  les  revendre  en  détail,  aucune  denrée  ou  provision  qui  se 
vend  ordinairement  sur  les  marobés  publics  de  li  dits  cité." 

»8.  Le  pangraphe  huit  de  la  section  trente  du  dit  acte  est 
abrogé. 

.■'__"  '.-,'.-■  .     .  .    ■  .    ■    M 

^»P.  l«  paragraphe  neuf  de  la  section  trente  dti  dit  acte  est 
abrpffé,  et  le  paragraphe  suivant  sera  ajouté  après  lepa^irraphe 
fitix  de  ia  même  section  r-  rï^T—  ^_^,  ^.r-     ^^f    ,  e    p'«»  _  _ 

.>/-.  .         •  ■  -        '-■■■'•'"•.,'■.      ^    .       ^    ,* 

•*  Mi  Tout  cautionnement  requis  en  matière'  pénale- ^ans 
^  ff^J^'o^o^  'amende  ou  pénalité  tio.i»M.iv;»^»p^r!ifindrn  ft 
.    «««"e  corporation,  dans   le  cas  de  non  accompUssêmëntd» 
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toute  on  aucune  des  conditions  mentionnées  au    dit    eau-' 
tionnement,  sera  donné  ,en  faveut  de  la  dite  corporation  qui,  •    ' 

dans  le  cas  de  non  accomplissement  (fur/eiture)  du  dit  cau- 
tionnement pourra  recouvrer  le  montant  de  ce  cautionnement , 
contre  les  cautions  solidairement,  par  action  de  dette  devant.  '• 
la  dite  cour  du  recorder."  -     ,  ' 

99.  Le  paragraphe  premier  de  la  section  trente-et-un  du  dit  Sec.  3i  amen- 
acte  sera  abrogé  et^  remplacé  par  le  suivant  :  «'^• 

"  Le  corps  de  police  actuellement  existant  en  la  dite  cité,  corpide  po- 
sera, après  la  passation  du  présent  acte,  sous  le  contrôle  exclusif  )■««  :  *<>»»  le 
du  maire,  du  recorder  et  du  juge  des  sessions  de  la  paix  pour  buw'anfet'c.'^ 
la  dite  cité,  deux  desquels  formeront  le  quorum  du  dit  bureau  ; 
le  dit  bureau  nommera  un  nombre  suffisant  d'hommes  aptes  à  Nombre 
^  *eroplir  les  devoirs  imposés  à  ceux  qui  font  partie  du  dit  corps,  «''^QBwiw» 
mais  ce  nombre  ne  "pourra  excéder  soixante-deux  hommes  ;" 

"  l.  (a)  Leftrésorier  de  ladite  cité  paiera  au  dit  bureau  sur  les  Dépen8«st«. 
.revenus  de  la  dite  cité  et  à  sa  demande,  toute  et  chaque  somme  rontpeyéee  par 
requise  par  le  dit  bureau  pour  payer,  habiller,  équiper,  armer,  •"^•*"'*' 
loger  le  dit  corps  où  partie  d'icelui,  pour  l'entretien,  réparation, 
acquisition,  construction,  chauffage,  éclairage  des  stations  de 
police,   et  généralement  toute  somme   requise   pour  dépense    ■ 
accessoire  ou  incidente  du  dit  corps  de  police." 

m.  Le  paragraphe  neuf  de  la  même  section  est  abrogé  et  Par, 9 abrogé. 
remplacé  par  le  suivant  : 

•  *'  è.  Aucun  constablë  de  jicilîce  rie  potirrft  abattdonnef  îë  dit  conauween'a- 
corps  avant  l'expiration  du  terme  de  son  engagement,  (excepté  b«ndonneroni 
le  cas  où  il  a,ura  été  destitué,)  sous  peine  d'une  amende  n'ex-  ^SdMtT'Mga- 
cédant  pas  quatre-vingts  piastres,  ou  à  défaut  de  paiement  d'un  g««n«it. 
em^isonnement  n'excédant  pas  trois  mois  ;"  '^    '; 

***  L'engagement  de  tout  constable  de  police  sera  censé  fait  Durée^e  l'en^ 
pour  l'espace  d'une  année  et  pas  plus  ; .  mais  tout  engagement  »«g*n>ent.       ; 
pourra  être  renouvelé  du  consentement  du  dit  bureau." 


il         ■ 

i 

wl 
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Le  paragraphe  seize  de  la  section  trenté-et-un  du  dit  p„.  le  de  •.  so  ' 
acte  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  :  ,  .,  s-    1  »     abrogé. 

"16.  Toute  personne  arrêtée   sur  le  fait  {onview^  pour  Personneaarrê- « 
offense  contre  les  règlements  de  la.  dite  cité  pourra  être  admise  ••«•  «uf  i«  Wt. 
à  caution  par  un  juge  de  paix,  qui  ne  devra  admettre  comme 
cautions  que  des  personnes  connues  comme  solvables,  pour  la 
companition  de  la  dite  personne  devant  la  dite  cour  du  recordfjr, 
au  jotir  fixé  dans  le  cautionnement  ;"  "  ...  *'  .■ 

**  Le  mqntant  du  cautionnement  en  ce  cas  ainsi  que  dans  le  Montant  dv' 
^de  pérsoniies  arrêtées  en  vertu  des  dispositions  des  para- **"""""""*■'• 
^riqphes  dix,  onae  et  douze  de  la  présente "vection,  sera  do  qua- 
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'        .     le  cautionnement,  ei  les  dits  cinquante  cent ins  appartiendront 
a  la  dite  corporation." 

'hllJf^P''®  "       **■  ^®  paragraphe  dix-huit  de  la  même  section  trente-et- 
aDTog*.  une  est  abrogé  et  remplacé  par  lo  suivant  : 

"18.  Quiconque  injuriera  de  patries,  ou  menacera,  assaillira, 
frappera  un  constable  de  police  ou  lui   résistera,  ou  incitera 
quelque  personne  à  assaillir,  frapper  le  dit  constable/ou  à  lui 
résister  dans  l'exécution  des  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  le 
)  dit  acte,  ou  par  le  présent  acte  ou  pdr  tout  aut^e  acte,  ou  par 

tout  règlement  de  la  dite  cité  maintenant  ou  qui  sera  en  force  à 
l'avenir  en  la  dite  cité  ;  ou 

Pont  évader  un      "  Arrachera,  enlèvera  un  prisonnier,  ou  fera  évader  ou  pro- 
pruonn.«r;       curcra,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  l'évasion  d'un,  prison- 
nier sous  la  garde  du  dit  constable  ;  ou 

"  S'opposera  à  ce  que  le  dit  constable  fasse  la  visite  et  exa- 
men de  toute  bâtisse  ou  lieu  ou  terrain  quelconque  en  la  dite 
cité,  on  lui  en  refusera  l'entrée  ou  d'aucune  partie,  dans  tout 
cas  où  le  dit  constable  sera  autorisé  par  la  loi  ou  par  un  ïègle- 
nwnt  de  la  dite  cité  â  faire  telle  visite,  encourra  pour  chaque 
offensci  sur  condamnatioh  (convicUon,)  une  amende  n'excédant 
pas  cinquante  piaàtres,  ou  un  eniprisonnement  n'excédant  pas 
deux  mois,  ou  les  deux  à  la  fqis,  à  la  discrétionde  la  dite  cour  du 
recorder." 


S'oppoaent  &  la 
visite  d'un 
constable. 
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34.  Les  paragraphes  suivants  seront  ajoutés  après  lé  para- 
graphe dix-neuf  de  la  dite  section  treiue-et-unième  : 
i  -'1    :     ;.    ■  - '^'  .         ,■--■■-   -  .    -  „■    ,.'...'■  .^   ■',      T'  '.' ' 

*  20.  Le  dit  bureau  de  police  nommera  un  secrétaire  qui  sera 
aussi  celui  du  bureau  de  cotisation  ;  ce  secrétaire  tiendra  et 
signera  les  minutes  de  chaque  assemblée  des  dits  bureaux,  et 
remplira  tous  les  devoirs  qui  lui  seront  assignés  par  les  dits 
bureaux  respectivement;" 


Documents  si- 
Cnéa  par  lui. 


Salaire. 


'"21.  Tout  document  signé  par  le  dit  secrétaire,  en  «a  dite 
qualité,  fera  foi  de  soniîontenu  devant  toute  cour  de  justioe.  et 
à  toute  fin  quelconque  jusqu'à  preuve  du  contrairt. 

"22.  Le  salaire  du  dit  secrétaire  n'excédera  pas  six  cents 
piastres  par  an  ;  ce  salaire  qui  sera^xé  par  le  conseil  de  la  dite 

cité,  sera  payé  mensuellement  par  le  trésorier  de  la  dite  cité  ; 
mais  si  le- dit  Sjecrétairc  est  déjà  un  officier  ou  employé  de  la 
dit%  corporation,  il  n'aura  droit  qu'à  une  augmentation  de 
«alalre  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de  deux  cents  piastres 

S2hâ«dl!'iir  .    "  ^^    ^^  **'*  bureau  de  police  pourra,  chaque  fois  qu!il  le 

p,Up^'  "•»  jugera  nécessaire,  faire  une  enquêteSur  la  conduite  de  la  force 

de  police  de  la  dite  cité,  ou  sur  un  ou  plusieurs  des  membres 

INraTMii.        d«  la  dite  ibroe  ;  le  dll  bOTèaû  iïïra  S  cette  fin  tous  les  pbtivôiS 


v: 


W 


■W, 


1866. 


Corporation  de  Québ«c^ 


Capk  57. 


1' 


aecordés  an  recorder  de  la  dite  cité  relativement  aux  enquête^ 
faites  par  le  ait  reporder  à  la  demande   du  conseil  de  la  dit© 
^Cité  ;"  ', 


n 


-.•Mtfiii»' 


"24.  Les  pouvoirs  conférés  par  le  dix-neuvième  paragraphe  Pouvoi^dub». 
de  la  trenteret- unième   section  du  dit  acte  seront  à  l'avenir  "*""  *•«!»''««- 
exercés  par  le  bureau  de  police." 

^  89.  Le  paragraphe  onze  do  la  section  trente-deux  du  ditp.,,,^...- 
acte  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  -.-^      ■     .-  fbl-ogé.      ^ 

•**n.  Après  la  passation  du  présent  acte,  il  ne  sera  plus  Défendu  de' 
permis  de  couvrir  en  bois  ou  autre  matière  combustible,  aucune  •=*"""■'  »"• 
maison  ou  bâtisse  qui  sera  construite  ou  bâtie,  ou  en  voie  de  """""*"  "^  > 

l^onstrucHon  lors  de  la  pasî«ation  du  présent  acte  ;  ou  de  répa-    i-^— ^~ 

rer  aucune  couverture  en  bois  ou  en  autre  matière  combustible, 
d  aucune  maison  ou  bâtisse  dont  la  couverture  à  l'époque  de  la 

passation  du  présent  acte,  était  en   bois  ou  autre  matière  com- 
bustible lorsque  la  réparation  à  faire  excédera  cinq  pieds  carré.-." 

''  Mais  toute  telle  couverture  sera  en  tôle,  fer  blanc,  zinc  ou  Dequoiwra 
ardoise,  ou  autre  matière  incombustible  qui  pourra  être  adoptée  '■'"'•  «o«»«*-. 
et  prescrite  par  un  règlement  du  dit  conseil,   sous  peine  d'une'*""' 
amende   n'excédant  pas  deux   cents  piastres  pour  chaque  con- 
travention, et  en  outre  d'une   amende   n'excédant  pas   vingt 
piastres  pour  chaque  jour  que  telle  contravention  subsistera,  et 
ciiaque  jour  de  contravention  constituera  une  offense  distincte 
et  séparée  punissable  par  l'amende  en  dernier  lieu  mentionnée  ; 
et  la  dite  amende  sera  poursuivie  et  recouvrée  tel  que  prescrit 
par  le  paragraphe  douze  de  la  présente  section  trente-deux."    -      "  , 

»•.  Les  paragraphes  suivants  sont  ajoutés  après  le  para- Nouwmx  p«* 
graphe  treize  de  la  même  section  trente-deux  :  .        raK^phesài» 

rJ!2^'  ^^'t-^^  passation  du  présent  acte,  if  ne'ieS  plus  Défendu d«  ta. 

permis  de^  bâtir,  construire,  faire  construire  ou  bâtir,  dahs  les  tir  Si?  ^ 

limites  de  la  dite  cité,  aucune  maison  ou^âtisse  quelconque  en 

bois  et  de  1  entourer  ou  revêtir  extérieurement  de  brique  ou  de 

pierre  ;  mais  toute  telle  maison  aura  ses  quatre  pans  ou  côtés  "^ 

complètement  construits  ou  bâtis  en  pierre,  ou  en  brique,  ou  en 

pierre  et  en  brique  :"  ■         ^    '  '^ 

"15.  Toute  contravention  à  cette  disposition  sera  poursuiVie  P»«.!i(K       ' 
contre  le  propriétaire  de  telle  maison  ou  bâtisse  ;  «rconTre  e 
coostnicteur  ficelle  et  le  propriétaire,  si  la  dite  bâtisse  ^eS  . 
1^  de  construction  ;  ou  pourra  être  poursuivie  contre  le  loca-    *   " 

^ZJ\',TX      ^""^"^T  «»>•  J«q««l  sera  située  la  dite  '  :  :^"^"     " 
bâtisse,  SI  la  bâtisse  en  voie  de  construction  ou  érigée  est  en 
construction  ou  a  été  bâtie  par  tel  locataire  ou  occupant  ;  et  la  « 
dite  poursuite  se  fera  tel  aue  orescrii  nnr  J»  no.„™.ili.«  j-„„  ««««vrtinm. 


w^lKZggr     '^j;^'^  ^^'^^^^'^^'^  par  Je  paragraphr  doua» 
TWHnrgffiêm  aux  bâtisses  en  bois  ;"  *"    ' 
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16. 


Pénalité  pour 
oéfUgence. 


eut.  I  de  1.30, 
«mendé. 


Tous  les  devoi)-s  imposés  par  la  présente  section  trente- 
deux  seront  après  la  passation  du  présent  acte  remplis  et  exécu- 
tés par  l'inspecteur  du  feu  de  la  dite  cité,  ou' autre  officier  auquel 
par  un  règlement  organisant  le  département  du  feu  en  la  dite 
cité,  le  dit  conseil  confiera  la  siurveillancq  du  dit  département 
ou  qui  en  sera  le  principal  officier,  ou  par  tout  règlement  fait  à 
cette  fin  ;  et  le  dit  officier  veillera  aussi  à  l'exécution  desdîs- 

Ksitions  ci-dessus  ;  mais  le  dit  chef  de  police  sera  chargé  de 
xécutioQ  des  dispositions  de  la  présente  section  trente-deux, 
jusqu'à  ce  qu'un  officier,  ait  été  nommé  comme  susdit  pour 
surveiller  ou  diriger  le  département  du  feu  ;  et  le  dit  officier 
sera  sujet  à  l'amende  et  pénalité  imposée  par  le  treizième  para- 
graphe de  la  présente  section." 

87.  Le  paragraphe  premier  de  là  section  trente-cinq  est  par 
le  présent  amendé  en  ajoutant  le  mot  "  pavage,"  après  le  mot 
*'  règlement.',' 


Par.  S5  de  a.  35,      38.  Le  paragraphe  vingt-cinq  de  la  section  trente-cinq  du 
«broge.  (jit  acte  egt  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : 


Dépôt  du  rôle 
de  cotitation. 


Terme. 


"  25.  La  confection  du  dit  rôle  de  cotisation  spéciale  ter- 
minée, les  dits  côtiseurs  le  certifieront  et  déposeront  avec  une 
carte  ou  plan  désignant  toutes  et  chacune  les  propriétés 'immo- 
bilières ou  partie  d'icelles  affectées  par^la  dite  cotisations^  dans 
le  bureau  du  greffier  de  la  dite  cité  ;" 

"  Le  dit  rôle  y  deifi^îF&c^  pendant  quinze  jours  pour  y  être 
examiné  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  de 
"^    l'après-Qiidi^chaque  jour,  (les  dimanches  et  fêtes  d'obligation 
exceptés)  ;"    ^ 

Avis  du  dépôt^  "  Avîs  de  ce  dépôt  sera  donné  sous  la  signature  du  dît  gref- 
fier dans  au  moins  deux  papiers-nouvelles  publiés  en  langue 
française,  et  deux  papiers-nouvelles  publiés  en  langue  anglttise 
en  la  dite  cité,  deux  fois  dans  chacun  dés  dits  papiers-nouvelles  ; 
et  le  dit  avis  informera  les  intéressés  que  toute  personiie  qui  se 
croira  lésée  par  le  dit  rôle  de  cotisation  devra,  dans  les  dits 

auinze  jours  a  compter  de  la  date  de  la  première  insertion  du 
it  avis,  déposer  sa  réclamation  par  écrit  et'  sous  serment,  dans 
le  bureau  du  greffier  de  la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité  ; 
lequel  serment  pourra  être  administré  par  tout  juge  de  paix^de 
la  cité  de  Québec,  ou  par  le  greffier  ou  le  député-greffier  de  la 
dite  cour;"  .  .    - 


béclamatiooa 
«erontdepo- 


Procédure*  aur 
laa  réolama- 
tiona. 


Et  il 


sera  ensuite  procédé  sur  la  dite  réclamation  en  les 
manière  et  forme  prescrites  par  la  loi  pour  la  révision  des  rôles 
de  cotisations  ordinaires  en  la  dite  cité  ;  et  aucune  réclamation 
ne  poui;ra  être  admise  après  l'expiration  du  délai  ci-des8U«(, 
sous  quelque  forme  et  devant  quelque  jcour  que  ce  soit." 

^j-,    ,Le  paragraphe  vingt-neutdc^k.ditc  acction  tgcnto-ciBq[=^ 

sera  amendé  en  ajoutant  après  les  mots  "  trottoirs,  dalles  en 
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«tra- 


Id 


pierre  ou  en  brique,"  dans  le  dit  paragraphe  les  mots 
verses  de  rues  ou  trottoirs  e^Ms." 

frâft^}'^  paragraphe  suivant  sera  ajouté  après  le  paragraphe 
treiite-et-un  de  la  clite  section  trente-cinij  :  ^ 

«  St  I^es  cotisations  mentionnées  daatles  dispositions  pré- 
cedentes  de  la  présente  section,  seront  recouvrées  devant  la  dite 
cour  du  recorder  de  la  même  manière  que  les  cotisations,  taxes, 
droits  ou  redevances  municipales  quelconques  sont  recouvrablei 
devant  la  dite  cour  en  vertu  du  présent  acte." 

41.  Après  la  section  trente^inq  du  dit  acte,  la  section 
suivante  sera  ajoutée  :  '  ,  »  oov,nuu 


Nouveau  |Mr.i 


HflooavMment 
àet  ooliMtiont. 


NourtUe  i 
tion. 


DipartaiiMM 
dMtraraux: 
officier  en  chef. 


ui  portera  le  nom  de  surttUendarU  des  travaux  ;  il  sera  chargé 
bweai^-         P*"^  ^^  ^'^  '^'•Po'^tion,  moins  les  contingents  de 

.^r  "  ■     •^''■''  ■    ■'  .  .  ■         .     _, 

.'  '  *•     .  "■•  ■'    ■"' 

^     "2.  Il  aum  les  attributs  et  sera  assujèti  aux  devoirs  des 
divers  officiers  qu'il  remplace  en  veirtu  du  présent  acte  ; 

"  3.  Son  salaire  ne  devra  pas  excéder  cinq  cents  louis  courant 
par  année  ;  * 

:      "  4.  Le  surintendant  des  travaux  ne  pourra  être  destitué  oue 
.par  les  deux  tiers  de  tous  les  membres  du  conseil,  en  séance 
régulière  I 

"6.  Xes  mots  surintendant  dee  travaux  voudront  dire,  suivant 
le  cas,  inspecteur  de  la  cité,  inspecteur  des  chemins,  des  rues, 
des  ponts  et  des  chemmées  et  ingénieur  de  l'aqueduc  ; 

«  6.  Au  cas  ou  l'inspecteur  actuel  de  la  cité,  Joseph  Hamel 
-^uyer,  se  trouvera  .être  mià  en  retraite  par  le  présent  acte,  et 
quand  le  surmtendant  des  travaux  aura  été  nommé,  une  pension 
annuelle  n'excédant  pas  huit  cents  piastres,  sera  accoîdée  au 
dit  Joseph  Hamel,  en  considération  de  son  âge  et  dé  ses  lonirs 
services  ;  la  pension  ne  devra  commencer  que  du  jour  de  sa 
retraite.  •  •' 


Devoite. 


Salaire. 


Comment  dea* 
titué. 


lilterpritation.  f 


PentioR<Joa. 

Hamel, 

Eouyer. 


/ 


4».  Après  la  section  trente-sept  du  dit  Ibtë,  les  paragraphes 
•mvants  sont  ajoutés  :  F^ograpnes 

«87.  Les  budjets  de  la  dépense  et  des  besoins  au  Wvicé 
:T:  P?rJ  î^if  5??f  !  l'^™ --«^e,  devront  être  soumis 


fttt  conseil  par  iea^^divcra-oomitéB  nommés  après  qm   là* 
^W^^*  ^^  ^?^^^  °'*°""  ^  l'élection  annuelle  auront  pris 


Nouveaux 
par.  i  a.  87. 


Bwijeis,  quand 
■oumii. 


^0 


,4  'iW' 
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Eztmen. 


leurs  sièges,  et  au  plus  tard  le  quinzième  jour  de  février  de 
chaque  année  et  seront  renvoyés  sans  délai  au  comité  des  ' 
*  finances  ;  « 

"  28,  Le  comité  dès  finànce<8,  après  les  avoir  mis  à  l'étude 
concurremment  avec  "les  ressources  de  la  corporation  les  ren- 
verra devant  le  conseil  en  suggérant  les  voies  et  moyens  j 

Voici  et  moy-        ''29,  Les  voies  et  moyens  devront  être  vo^és  préalablement 
••»•  aux  appropriations  ;  i        .;     ; 

Appropriation.       "  30.  Les  appropriations  seront  spécifiques  et  divisées  en 
catégories  ou  chapitres  ;    -    .  ^ 


Salaires. 


"  31.  Les  salaires  des  officiers  tant  de  la  corporation  que  de; 
l'aqueduc  Ue  formeront  qu'un  seul  chapitre  dans  le  budjet,  et 
les  noms  de  ces  officiers  avec  leurs  titres  et  leurs  salaires  res- 
pectifs en  regard  seront  inscrits  sur  une  même  liste  ; 


ConUngenude      "  83.  Les  côntiîQgents  de  bureauN'des  divers  départements 

'*'"•  formeront  un  seul  chapitre  dans  le  budjet  général,  et  le  greffer 

^e  la  cité,  quand  ils  auront  été  votés,  les  distribuera  sous  la 

direction  du  maire,  à  chacun  d'eux  suivant  le  besoin  ; 


c«  qu'ils  com-       "  Ces  Contingents  compre^ndront  les  annonces,  les 
prendront.        sions,  la  papeterie  et  tous. les  articles  de  bureau  ; 


L 


ipres- 


Devoirsdes  "33.  Les  Comités  permanents  ou  spéciaux  de  la  corporation 

ooi9Uéi.  ne  pourront  à  l'avenir  ni  faire  ou  faire  faire  de  travaux,  ni 

''  ''         !    dépenser  d'argent  ni  prendre  d'initiative  qui  entraînerait  des 

"  ''  '■  >' dépenses  ;  .fe::-''-!  î{',.:-  ;^::r.>::i  :  -.•  ■  ,-!-,•■/ -^îi/iv-iv  , 


Md, 


"  34.  Le  devoir  des  comités  consistera  uniquement  à  rechér- 
"cher  et  à  faire  connaître  au  conseil  les  besoins  du  service 
civique  j  . 


■%«J<j: 


Comité  de  fi-        "  35.  Le  comité  des  finances  atira  la  surveillance  de  la  tréso- 

**■"• ,  rerie  et  de  la  comptabilité,  et  nulle  somme  d'argent,  excepté 

'  dans  les  cas  où  il  en  est  autrement  décrété  par  la  loi,  ne  pourra' 

être  payée  sans  les  signatures  du  maire,  du  président  et  d'un 

autre  membre  du  comté  ; 


V 


Votes  du     ' 
maire,  eto^^^ 


."!:   '■.-,1  ^^- 
ComptM. 


**  86.  Le  maire  a  voix  délibérative  et  votante  dans  tous  les 
comités  du  conseil  ;  le  président  n'y  à  que  voix  prépondérante 
dans  les  cai|xle  division  égale  ; 


..^1,; 


"  37.  La  comptabilité,  tant  de  la  corporation  que  de  l'aqUe- 
duc,  sera  directement  sous  le  contrôle  du  trésorier  de  la  cité, 

3«i  cependant  tiendra  des  comptes  distincts  des  revenu»  et  des 
épenses  des  deux  dépaitements  pour  lès  objets  spécifiée  dans 


,i:-.- 


« 


J  ^*-    _ 
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2t 


38.  Auoun  mandat,  bon  {déhenture\  ou  chèque,  ne  sera  ChèqaM,eto. 
pajfable  ou  vahde  que  lorsqu'il  sera  revêtu  des  siimatures  du 
maire  et  du  trésorier  ;         .  i  v     . .      ,      , ,  «^ .  ^  :       /? 


rm' 


4V: 


^  ^^f  39.  L6  trésorier  fera  les  dépôts  d'argent  de  la  corporation  Dépôt». . 
dans  une  ou  plus  des  banques  incorporées  de  la  cité  de  Qû^c  ;  '^ 

"40.  Il  sera  du  devoir  du  mairfe,  au  nom  de  la  corporation.  Recouvrement 
.de  poursuivre  le  recouvrement  de  toute  somme  d'argent  de  la  ^deniertiUéX 
dite  corporation  dépensée  illégalement  par  aucun  de  ses  officiers  SSSr  1;»   ^fe* 
ou  employés,  et  que  la  corporation  aura  obligée  de  payer  par  "*"•"•  '^ 

suite  d'un  contrat,  promesse,  engagement,  ou  ordre  te'crit  on 
verbal;  et  le  recouvrement  de  toute  telle  somme  d'argent  se       - 
poursuivra  contre  l'officier  ou  employé  qui  l'aura  ainsi  illégale- 
ment dépensée  ou  fait  dépenser."      ?      ,  i^^  ;  --:.    J?i 


43.  Le  paragraphe  seize  de  la  section  trente-six  du  dit  acte-P*r.i6de«.36, 
est  abroge  et  remplacé  par  le  suivant- :  »  .    .         ,    abrogé. 

«  16.  Quiconque  empêchera  la  dite  corporation  ou  aucune  Pénaiiiépour 
personne  employée  par  elle,  de  faire,  érigei^,  réparer  ou  achever  e«»P«cher  l'é- 
quelqu'un  destra^aux  des  dits  aqueduc  ou  aqueducs;  ou  d'exer-  ïS^  k 
cer  aucuns  des^^uvoirs  ou  droits  f  ccordés  par  la  présente  sec- 
tion, ou  l'embabassera,  gênera  ou  interrompra  dqns  l'eVrcice 
des  dits  droits  ou  pouvoirs,  ou  causera  quelque  dommage  aux   ' 
dits  aqueduc  ou  aqueducs,  ou  à  leurs  appareils  ou  accessoires,        ' 

ou  obstruera,  embarrassera,  empêchera,  arrêtera  les  dits  aque-  '      . 

duc  ou  aqueducs,  ou  leurs  appareils  ou  accessoires,  ou  quelque 

partie  d'iceux,  ou  le  fera  faire  par  d'autres,  sera  sur  conmcticm  Amende  ou 

.devant  la  dite  cour  du  recorder,  puni  par  une  amende  n'exce^  emptiaonment. 

dant  pas  cent  piastres  ou  par  un  emprisonnement  n'excédant^- 

pas  trois  mois,  ou  par  les  deux  à  la  fois  à  la  discrétion  de  ^'I 

la  dite  cour,  sans  préjudice  aux  dommages  causés,  que  ladite-  ''■■'■'' 

corporation  pourra,  recouvrer  avec  les  frais  de  poursuite  par       ' 

action  devant  la  dite  cour  qui  procédera  sur  la  dite  action  tel 

que  prescrit  par  la  loi  qui  régit  la  dite  cour."      ,  .      '  ^         ;  '  >* 

-   44.  A  l'avenir  le  dit  conseil  ne  pourra  faire  aucun,  contrat  Nul  tel  con-      ' 
pour  approvisionnement  d'eau  à  être  fourni  à  aucune  brasserie   '"•»»  i'«venir. 
distillerie,  tannerie  ou  autres  bâtisses  mentionnées  dans  le  para-  ♦ 

graphe  vingt-sept  de  la  trente-sixième  section,  pour  les  fins, 
manufacturières  ou  pojjr  des  usines  ou  fabriques,  pour  une  .    " 

période  de  pli^s  de  cinq  années. 

M/c    t     '      ■     •  '■•"*'  ■'■'-■•  ^-  .  :  *  ■  V*-  ■■"■  •■'  '  ■■  ^\  '■  •  ■ 

4».  Le  premier  para^àpho  de  la  section  trente-huit  du  dit  p.r  i  de  .  as 
acte  est  abrogé,  et  à  l'avenir:     '  .taJ^"'*' 

*  Toute  amende  ou  pénalité  imposée  par  le  présent  acte,  Recouvrement 
pour  la  punition  de  toute  offense  commise  contre  aucune  des  des  «mendes, 
dispositions  du  présent  acte,  ou  d'aucun  règlement  en  force  n»  ^^' 


/ 


^ 


— ,j,>,^.>.ww^  ^^  picncut  autc,  uu  u  aucun  règlement  en  ïorne  on 
TTui  sera:  en  force  en  là  dîTe  cîIS,  sera  ^  momti  -  qu'jl  n'en  sSt 
autrement  et  •expressémerit  prescrit  par  le  dit  acte  ou   jjar  le 


-i      ■        M 


) 


\ 


,**- 


22 


■  PkiMtaent  exi- 
gé. 
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présent  acte)  poursuivie  âevant  la  dite  tjoiir  4  JLcoi^,  et  Mten. 
due  et  décidée  d'une  manière  soiitmnire  ccM^|fl|eiit  à  la  1<^ 
qui  ré«t  la  dite  cour,  et  recouvrée  fH.r  h  \^mmSm  Vameudç, 
et  des  frais,  .o»  à  défaut  de  paiemem,  i.m/  l'empri.ri|«iment  du 
défendpur,  pour  un  ^emps  n'excédant  pas  deux  mois,  à  la  dis- 
crétion de  la  dite  cour,âanoin«  que  l'amende  et  les  fraisât 
ceux  d  emprisonnement  ne  soient  pat4«  plus  tôt,  nonobstant 
toute  cho^e  à  ce  contraire  dans  1»«  éit»  règlements  ;  "„ 

.        "Et  aucune  amende,  après  cond%fiiiâti0R  (conviction)  on 

jugement,  ne  pourra  etr§  remise  en  tout  ou  en  t>*rtie  par  le  dit 

,.  conseil,  que  sur  l'approbation  donnée  par  le  recorder  de  la  dite 

•    cité  à  toute  demande  faite 'feu  dit  conseil  nar  «n  H/^fenH-nr  ««», 


Le'oonnil  n« 
rem«Unpu 
d'amende* 

•Mui'approb..  ^.yuocii,  i,uc  aur  i  approDanon  oonnêe  par  le  recorder  de  la  dite 
uon  du  recor-  cite  à  toute  demande  faite'&u  dit  conseil  par  Un  défendeur  pour 
remise^d'amende  et  des  frais  auxquels  il  "aura  été  condamné 


Autre  somme 
qui  sera  prèle- 
,véé  pour  com- 
pléter la  porte 
St.  Jean. 


!?■. 


Acte  27, 28  V. 
0.  69,  appli- 
cable. 


par  la  dite  cour  du  recorder." 

^p -r^  ny      ^DISPOSITIONS  DÎVEnsis. 

4«.  Attendu  que  par  l'acte  vingt-septième  et  vingt-huitième 
Victoria,  chapitre  cinquante-neuf,  intitulé:  Acte  pour  autorùier 
le  conseU  de  la  cUé  de  Québec  à  émettre  des  bùna  (débenturea) 
pour  Pélargi^semerU  des  portes  de  la  cité  de  Québec,  le  dit  con- 
seil  était  autorisé  à  émettre  des  bons  pour  un  montant  n'excé- 
dant pas  vmgt-quatre  mille  piasti:es;  et  attendu  que  le  dit  ' 
montant  n'a  pas  été  trouvé  suffisant,,  le  conseU  est  autorisé  à 
émettre,  en  sus  de  ces  vingt-quatre  mille  piastres,  un  autre 
montant  n'excédant  pas  dix  milles  piastres,  pour  lui  permettre 
de  termmer  là  construction  de  la  porte  St.  Jean,  de  la  maûière 
qu'il  le  trouvera  pliis  convenable  ;  —, 


Vif 

'V. 


) 


$30,000  pour  , 
télégraphe 
d'alarftie  et  des 
sutions. 


Dépôt  des  dé- 
combres en 
dehors  de  la 
cité. 


2.  Tous  les  dispositifs  du  dit  acte  vingt-septième  et  vingt- 
huitième  Victoria,  seront  en  tous  points  applicables  aux  bons 
qui  peuvent  être  éhiis  en  vertu  du  présent  acte,  et  quant  à  là 
taxe  spéciale  pour  payer  l'intérêt  sur  les  dix  mille  piastres,  et 
au  fonds  d'amortissement  y  relatif  ;  excepté  que  le  maximum 
du  taux  d'intérêt  sur  les  dits  bons  n'excédera  pas  sept  pour  cent  ; 

3.  Le  dit  conseil  pourra  émettre  des  ^ns^  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  trente  mille  piastreàflux  fips  de  prélever 
une  ég^le  somme,  qui  sera  appliquée  à  la  construction  d'un 
télégraphe  d'alarme  pour  les  cas  d'incendie  et  stations  ;  et  toutes 
les  dispositions  de  l'acte  par  le  présent  amendé  s'étendront  à 
ces  bons  et  au  paiement  de  l'intéïét  sur  iceux'et  au  fonds 
d'amortissement  pour  acquitter  le  ]5rinfcipal;.   /       \ 

4.  Le'dit  conseil  pourra  acquérir  oq,  lôufîfienidehors  desi  li 
mites  de  la  cité,  les  terrains  ou  lieux  qu'il  j^"'"' 
nableé  pour  y  déposer  les  décombres  où  imï» 
par  règlement  obligeJ  les  habitants  de  la  citêj, 
poser  tous  décombres  et  immondices,   devâl 
qPejque  règlement,  être  enlevés  des  lieux  " 

-liabitants-Tcspectivement.       '  "^ 


<.> 
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4T.  Les  diaffositions  précédentes  seront  considérées  comme 
faisant  un  seul  et  même  acte,  avec  le  dit  acte,  vingt-neuf  Vic- 
toria, chapitre  cinquante-sept,  tel  qu^amendé  par  ^  présent 
acte»  ■ 

COUR  d|t'recorber.  "^  « 

48.  Toute  poursuite  ou  actiBtt  qui,  avant  la  passatlon'du  pré- 
sent acte,  aurait  pu  être  intentée  au  nom  d'un  des  inspecteurs 
du  revenu,  en  vertu  dés  sections  trentè-six  et  trente-sept  des 
statuts  refondus  pour  le  Bas  Canada,  pourra  à  Pavenj»  être  in- 
tentée au  nonî  de  la  dite  corporation  ou  de  tout  const^ble  de 
police  de  la  dite  cité,  devant  la  dite  cour  du  recDr^  «et  sur 
telle  poursuite  ifsera  procédé  conformément  ^ippiff^l^  régit 


Le  prëwnt  «t 
l'acie  amendé 
formeront  un 
Mul  acte. 


Ii^  pourtnitM 
en  vertu  de  14. 
15  V.  c.  100,  a. 
49,  pourront , 
^re  intentée*, 
devant  la  cour 
du  recorder. 


■  49.  Les  paragraphes  deux,'  trpls^x 
de  Pacte  vingt-quaire  Victoria,  c|iabi 
la  cour  du  recorder,  seront  abrogea 
vanta  : 


latie  dWb  section  six 
Ji|itagt-six,  concernant 
Imj^cé^  par  les  sui- 


Certains  pan» 
de  la  s.  6  de 
S4  V.  c.  28, 
abrogés. 


"  2.  Son  salaire  n'excédera  pas  deux  mille  piastres  par  an, 
payable  par  chaque  mois  sur  les  fonds  delà  cité  par  le  trésorier 
de  la  dite  cité  ;  '*     :      '  ' 


y^ 


Salaire  du  ie>  * 
corder.'- 


'*  3.  Le  recorder.de  la  dite  cité,  par  acte  sous  sa  signature,  qui  Pourra  nom- 
sera  déposé  et  enregistré  dans  le  bureau  du  greifficr'de  la  dite  mer  un  député, 
cour,  pourra  se  nommer  un  député  qu'il  pourra  destituer  et  ^ 

yj^mplacer  par  un  autre;  ce  député  sera  un  to^ocat  du  3  as  Quand  il  agira. 
Canada  ayant  au  moins  cinq  ans  de  pratique  ;  en  cas  de  ma- 
ladie, absence  de  la  dite  cité  du  recorder  soit  en  vertu  de  la  loi,  / 
soit  en  vertu  d'un  congé  d'absence  accordé  au  dit  recorder  par 
le  gouverneur  de  la  province,  ou  en  cas  de  récusation  ou  incom-     *         ' 
pétence  légale  de  ce  dernier,  te  dit  député  aura  et  exercera,    o 
dans  les  dits  cas  seulement,  tous  et  chacun  les  pouvoirs"  ac-            : 
cordés  par  la  loi  au  dit  recorder  ;  pourvu  que  le  gouverneur  en'  Proviro 
conseil  pourra  en  tout  temps  désavouer  la  nomination  de  tel  „  , 
député,  et  le  4it  députéx  pouf  tel  service  sera  payé  par  le  re-  lerecoX^'  - 
corder;"            ,,               i 


"  4.  Après  la 
,^er  ne  pourra  être 
comme  susdit  ; 


présent  acte,  ladite  courd»4ecor-  Pourra  tenir  i» 
par  le^^^cor^#t)u  son  député  "  '" 


cour. 


5.  En  cas  de  mort  du  dit  recorder,  le  dit  député  agira  comme  Agira  en  cas  de 
tel  jusqu'à  ce  que  le  gouverneur  ait  nommé  un  recorder  non-  ™"rt-J"  "*««'- 
fermement  à  la  loi.  ** 


/       • 


:/r 


^4^ 


'  SO.  La  dite  cour  du  recorder  aura  juridiction  exdusive  et  juridicti 
entendra  et  décidera  sommairement  et  suivant  la  loi  qui  régit  "'^«'^e  « 
ladite  cour,  toute  offense  commise  contre  les  dispositions  de 


on  ex- 
en  cer- 
tains cas. 


.^^■  ' 


^N 
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cité  ou  contre  les  c^Mrftions  du  présent  acie  ou  de»  règle: 
S  dite  dté  •   ^"^^^°  **"  ^ï'  "f*""^  ^' ^'*^^^"  ^^ ^^''^  «" 

r-  „i;  °?»^^°"l^»  cas^J>fiense  contre  iea  di^ositions  de  V 

sent  acte,la  dite  cour  d«  recorder  pourra  sornrnerïeccmuïvenant 
d  aucune  JocaJité  dans  aucun  de»  districts  de  ^bec,  de 
Beauce  et  de  Montmagny,  de  comparaître  devbôMa  dite  cour, 
ou  émettre  un  manda*  contre  lui  pour  l'amener  devant  la  dite 
cour» .  "  y        ' 

«1.  Tout  bref  d'exécution  émis  de  la  dite  coundu  recorder 
tontre  les  bien»  et  effets  d'un  défendeur,  pourra  être  .exécuté 
dans  tout  district  du  Bas  Canada,  et  sera  adressé^sTle Si! 
deurousesbiens  negontpas  dans  les  limites  du  district  de 
Québec,  au  shérif  du  district  dans  lequel  seront  le  dit  défen- 
deur ou  les  dit»  biens  ;  dans  lé  cas  contraire,  le  dit  bref  sera 
adresse  a  tout  huissier  de  la  cour  supérieure  ou  de  la  dite  cour 
du  rpcorder,  laquelle  procédera  à  cet  égard  comme  dans  les  cas 
civHa  .  ""'^^  ""'^  *^^  P'^™^®"*  instance  en  matière 

2.  Aucun"  bref  d'exécution  ne  pourra  être  émis  qu'à  l'expira- 
tion de  huit  j<ï»r8' après  le  jour  où  le  jugement  aura  été  rendu  : 

.  S.  Le  dit  brpf  sera  rapportable  devant  la  dite  cour  du  recotder 
au  jour  fixe  par  le  dit  bref,  ou  à  tout  autre  jour  auquel  la  dite 
cour  ordonnera  au  shérif  ou  à  l'huissier  porteur  du  dit  bref  d'en 
laire  Je  rapport  ;  et  tout  refus  ou  négligence  de  faire  le  dit  rap- 
port, comrne  il  est  preàcrit  par  Ja  présente  section,  sera  puni 
comme  nriepris  de  cour  en  la  manière  prescrite  par  la  section 
seize  de  l'acte  vm^-qiîmtre  Vic^ria,  chapitre  ^ingt-six. 

^^i^  r.f^  ^r'  T^^^^u    7"'^'  civile»  portées  devant  la  cour  du 
«efUins  en.,     recorder  dans  lesquelles  Ja  somme  ou  la  pénalité  demandée  ou 

pour  laquelle  jugement  peut  êtwî  rendu  excède  vingt  piastres,' 
on  poun-a  appeler  à  1^  cour  de  circuit,  et  cet  appel  pourra  être 
^"♦«•■J®^^  ^^  par  la  partie  appelante  donnant  le  môme  caution-    ' 
nement  et  observant  les  mémo»  formalités  et  procédures  que 
^  dans  les  appels  de  jugements. reqdus  en  vertu  de  l'acte  des 

municipalités  et  des  chemins  dan»  le  Bas  Canada  ;  et  la  cour 

de  circuit  aura  lepta«voirde  prônôpcer  d'une  manière  finale 

.  sur  ce»  appels,  quel  que  soit  le  montant  en  litige. 

2ïlmrcn^'%  .?■•  I^?"^'*"''^®*'""'  où  une  personne  sera  arrêtée  sur  le 
<!Md'«rrw...    la»^  {.on  vvno)  par  un  constable  de  police  de  la  dite  cité    pour     ' 
•ur4e  JM.  une  offense  ^ntre  les  dispositions  de  l'acte  vingt-neuf  Victoria, 
chapitre  clncpiante-sept  ci-dessus  cité,  ou  du  chapitre  cent  deux 
des  statuts  refondus  pour  le  Bas  Canada  ou  dé  tout  acte  qui 
amende  le  dit  chapitre  cent  deux,  ou  dn  préBffnt  notn    o»  Aç 


Quand  émi*. 
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<Ute;oité,  li  ne  sera  pas  nécessaire  qu'une  plainte  par  écrit  soit 

rédigée  ;  mais  la  plainte  verbale  et  squs  serment  faite  devant 

j  la  dite  cour  du  recorder,  par  le  constable  qui  aura  fait  Parres- 

-   tation  de  la  dite  personne,  sera  considérée  comme  une  nlainle 

suffisante:  . 

,2.  Si  telle  personne  demande  que  la  plainte  soit  rédigée  par  ToumUnth- 
écrit,  la  dite  cour  ordonnera  au  greffier  de  ladite  cour  de  ré- •"»*•  P"  *""• 
diger  la  dite  plainte  par  écrit. 

«4.  Le  greffier  de  la  dite  cour  du  recorder  conduira  devant  Greffier con- 
la  due  cour  toutes  les  poursuites  intentées  au  nom  de  la  corpo-  «J".'»»**  p««w- 
ration,  excepté  les  cas  où  la  dite  corporation  jugera  utile  de  *""^ 
constituer  un  procureur  ou  de  lui  adjoindre  un  conseil.  - 

9S.  Le  dit  greffier  tiendra  un  regisltre  de  toutes  Jes  condàin-  qo«i  reKi>tr« 
nations  {çonvtcttons)  prononcées  par  la  dite  cour  du  recorder  :  «>«  oondamn.. 
indiquant  les  noms  des  défendeurs,  la  nature  et  la  date  dé  •"'"™""- 
i  offense,  la  date  de  la  condamnation,  le  montant  de  Pamende 
ou  autre  pénalité  imposée  ;  et  ce  registre  suffira,  nonobstant 
toute  loi  ou  usage  à  ce  contraire  : 

2.  Dans  le  cas  de  riîort.du  dit  greffier,  le  dit  député-greffier  DfcAdugitrf- 
coatinuera  d'agir  comme-tel,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  greffier  ait  *•*' 
été  nommé  par  le  conseil  de  ,1a  dite  cilé. 

56.  Le  dit  greffier  se  conformera  en  tout  temps  aux  ordres  o«,ffler«uiet  » 
qu  il  recevra  du  recorder  ou  dé  la  dite  cour  du  recorder,  relati-  '•  cour. 
'  ^^^^^  ^  '*  gestion,  administration,  tenue  et  arrangement  de 
greffe  de  ladite  cour,  et  sera  sous  le  contrôle  exclusif  di  dit 
recorder  relativement  à  tout  ce  qui  concernera  son  office  ;  le 
dit  recorder  ou  la  dite  cour  du  recorder  pourra  suspendre  de 
ses  fonctions  le  dit  greffier,  et  faire  rapport  de  cette  ikispension 
au  maire  de  la  dite  cité  ;  cette  suspension  ne  pourra  avoir 
lieu  que  pour  infraction  j^r  le  dit  greffier  des  devoirs  et  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposés  par  la  loi  ;  et  pendant  telle  suspen- 
sion, le  député-greffier  remplira  les  devoirs  du  dit  greffier  : 

*  .  s 

2.  Le  maire  communiquera  le  rapport  du  dit  recorder  au  RtpjKwt  m 
conseil  de  la  flite  cité  qui  ^Urra  destituer  le  dit  greffier  j  con»«ii, 

3.  ^Le  dit  greffier  et  son  député  prêteront  serment  d'office  serment  d-of- 
devant  la  dite  cour  Su  reoordcr  ;  et  ce  serment  sera  inscrit  sur  «<=«  d"  ÊTtO» 
le  dos  ou  autre  partie  du  document  nommant  le  dit  greffier  ou  ""**««'*• 
député  greffier  ; 

». 

4.  Le  dit  greffier  ou  son  député  pourra  aspermenter  tout  affi-  DépotUio^ 
dttvtt  ou  déposition  sous  serment  requis  en  Àiatière  civile  dans  •^• 
toute  cause,  instance  ou  procédure  devant  la  dite  pour  du  re-       - 

■?L.vM  "?t'^"L^'^^'^^  lui  ttre  ■oomiseï  et  tout  serment  prêté  

jpoJWittmîfit^fttttsjiemum  eu  venu  du  la  prâieBlê  dlipï^înôïr 
sera  puni  conformément  à  la  loi  contre  le  parjure. 
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JSSTïSue    A  ^  P"  ^®  plainte  ou  sommaUon  faite  pour  une  offense 

exemption,  etc.  °?  ™  compétence  de  la  dite  cour  du  reoorder,  le  poursuivant 
nie  quelque  exemption,  exception,  condition  ou  proviso  exis- 
tant dans  l'acte  ou  le  règlement  sur  lequel  telle  plainte  ou 
sommation  est  fondée,  il^e  sera  pas  nécessaire  que  le  poursui- 
.      vant  prouve  sa  négation;  mais  le  défendeur  pourra  prouver 

qu  il  est  compris  ou  qu'il  tombe  sous  l'effet  de  cette  exemption 
exception,  condition  ou  proviso,  dans  sa  défense,  s'il  veut  s'en 
prévaloir.  * 


Sec.  38  amen* 
dée. 


58.  Le  paragraphe  treize  de  la  section  trente-huit *de  l'acte 
vingt-neuf  Victoria,  chapitre  cinquante-sept  ci-dessus  cité  est 
abrogé  et  remplacé  par  le  suivant: 

«  ■       .  » 

Pouvoirs  quMt  "  13.  La  dite  cour  du  r#corder  et  le  dit  recofder  auront  dans 
Wta^Sen-  ^?}^^^  **^^'°"'  procédure,  instance  civile  de  la  compétence  de  la 
tai.  dite  cour,  et  posséderont  tant  à  cet  égard  qu'à  l'égard  de  toute 

demande  en  garantie,  demande  incidente  ou  en  intervention 
ou  exception,  défense  ou  incident  quelconque  pendant  l'ins- 
tance, ou  relativement  à  toute  opposition  sous  quelque  forme 
N  qu'elle  soit  faite  à  l'exécution  d'un  jugement  de  la  dite  cour, 
ou  autre  incident,  chose  ou  matière  quelconque  se  rattachant 
au  dit  jugement,  tous  et  chacun  les  pouvoirs  et  autorité  que 
posséderaient  et  exerceraient  à  cet  égard  les  cours  supérieure 
ou  de  circuit  du  pas  Canada  et  les  juges  des  dites  cours,  si  les 
dites  actions,  instances,  procédures,  choses  ou  matières  sus- 
dites avaient  été  faites,  intentées  ou  avaient  eu  lieu  devant  les 
dites  cours  supérieure  ou  de  circuit  au  lieu  d'avoir  été  inten- 
tées, faites  ou  d'avoir  eu  lieu  devant  la  dite  cour  du  recorder,»» 

Ttrifdeshono-  ^•«  La  dite  cour  du  recorder  aura  le  pouvoir  de  faire  un 
»««••  tarif  des  frais  et  honoraires  à  être  exigés  et  perçus  par  le  greffier, 

les  huissiers  et  autres  officiers  de  la  dite  cour,  et  elle  pourra  abro- 
S^e'KT*  g«^a'^«'"der  ce  tarif;  mais  le  dit  tarif,   et  les  amendements 
ieuienconteii.  ^^^  V  f^^°^^  f^its,  ne  seront  obligatoires  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvés par  le  gouverneur  en  conseil.  ■ 

60.  Dans  tous  les  cas  où  une  poursuite  pour  le  recouvre- 
ment d'une  amende  ou  pénalité  sera  intentée  devant  la  dite 
cour  du  recorder,  soit  à  la  demande  de  la  dite  corporation  ou 
sur  1  information  ou  dénonciation  d'une  personne  quelconque, 
sou  an  nom  de  telle  personne  suivant  le  cas,  si  telle  poursuite 
est  déboutée,  la  dite  cour  pourra  à  sa  discrétion,  condamner  la 
dite  personne  à  payer  les  frais  et  dépens  encourus  par  l'adverse 
partie  en  cette  poursuite,  et  A  défaut  de  paiement,  ordonner 
que  les  ditH  frais  soient  prélevés  par  bref  de  saisie-exécutio» 
contre  les  biens  et  effets  comme  en  matière  civile. 

•  !.  Dans  tons  les  ca«  le  «ritl^Bi&iom 
dure  en  matière  civile  ou  pénale,  il  y  aura  une  variante  entre 
'  alléi(ntion  «>t  la  preuve  relativement  aux  noms,  surnoms,  quaw 
|ité,  description,  résidence  d'aucune  partie  mentinnnéi»  mi  twHii 
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A  qui  adm^ 


#«omination  ou  procédure,  ou  de  tout  autre  fait  allégué  dans 
telle  sommation  ou  procédure,  la  dite  cour  pourra  en  tout  état 
de  cause,  avant,  pendant  et  après  l'enquête,  ou  avant  juge- 
ment ou  conviction,  sur  la  demande  de  la  partie  intéressée, 
ordonner  d'amender  telle .  procédure  ou  sommation,  si  elle  le 
trouve  nécessaire,  et  donner  à  l'autre  partie  un  délai  suffisant 
pour  défendre  à  la  sommation  ou  procédure  ainsi  amendée,  si 
cette  partie  le  requiert  pour  les  fins  de  la  justice. 

69.  Le  dit  recorder,  ou  la  dite  cour  du  recorder,  sur  plainte 
faite  sous  serment,  par  tout  père,  mère,  tuteur,  gardien  d'un 
enfant  mineur  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  que  tel  enfant  sans 
cause  raisonnable  à  quitté,  ou  abandonné  ou  laissé  le  domicile 
de  son  père,  mère,  tuteur,  gardien  ou  autre  personne  ayant  le 
soin  ou  la  garde  de  tel  enfant,  et  que  le  dit  enfant  est  caché  ou 
demeure  dans  un  lieu  quelconque  du  district  de  Québec, 
pourra  faire  émettre  de  la  dite  cour,  un  mandat  pour  faire 
arrêter  et  amener  le  dit  mineur  devant  la  dite  cour  ;  et  la  dite 
cour  après  avoir  entendu  les  parties  ou  leurs  procureurs,  ordon- 
nera, si  elle  le  trouve  juste,  au  dit  mineur  de  retourner  au 
domicile  desesdits  père,  mère,  tuteur,  gfràien  ou  autre  personne 
comme  susdit  ;  le  dit  mandat  pourr»  i  ' 
district,  ou  à  un  huissier  de  la  corÉwr  s 
cour  du  recorder  ;  •  ^i*** 

;■;,,-■■  '  ■  -'^rw-  ■■      ■■  "~v:     -      '■     '■. 

2.  Tout  maître,  maîtresse  ou  toute  personne  le  maître  ou  la  Keœvoir  d«a 
maîtresse  d'une  maison  de  prostitution,  maison  mal  famée,  dé-  4"^  ma^vm- 
réglée  ou  réputée  telle,  qui  recevra,  logera,  gardera,  ou  cachera,  a^" n^i  a"' 
ou  qui  détiendra  malgré  elle  dans  telle  maison,  une  fille  mi-  ™**'»  •*"• 
neure,  ou  qui  incitera,  engagera  de  quelque  manière  <rt  par  ' 

quelque  moyen  que  ce  soit,  une  mineure  à  abandonner,  quitter 
la  demeure  de  ses  père,  mère,  tuteur,  gardien  ou  autre  personne 
ayant  le  soin  ou  la  garde  de  la  dite  mineure,  pour  aller  de-  * 

meurer,  résider,  loger  dans  une  maison  de  prostitution,  mal 
famée,  déréglée  ou  réputée  telle  ;  ou  ■y^     r     s  :v 

8.  Quiconque  invitera,  engagera  de  quelque  manière  ou  par  Ou  loi  inviter 
quelque  moyen  que  ce  soit  une  mineure  à  commettre  aucun  des  *  ^  """•'' 
actes  mentionnés  dans  la  présente  section,  pourra,  sur  plainte 
faite  sous  serment  devant  la  dite  cour  du  recorder  ou  le  dit 
reoorder,  par  le  père,  mère,  tuteur,  gardien,  per8<Hine  ayant  le 
soin  ou  la  garde  de  telle  mineure,  ou  de  tout  parent  ou  ami  de       * 
telle  mineure,  être  arrêté  et  conduit  devant  la  dite  cour  du 
recorder,  et  sur  conviction  sommaire  de  l'offense  devant  la  dite  Pénalité. 
cour,  sera  condamné  à  payer  une  amende  n'excédant  pas  deui| 
cents  piastres  ou  à  un  emprisonnement  n'excédant  pas  six  moii|;  ! 
:  OO  les  deux  à  la  fois,  à  la  discrétion  de  la  dite  cour.  it       /  ^.  -..--,; 


^— .  Tout  mandat  d'emprisonnement    (commitmmt)  après  Mandat  #«»•, 
condamnation,  émis  de  ou  par  la  dite  cour  du  recorder,  pourra  £îiîî'*S5S* 
^*~v«xiettté  d»RH  Kmt4klfW^f»dimaim  d«  Bft«  Owmda  nitritr  Jaw  tuura^= 
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majÉHiat  aura  été  émis,  sera  ou  pourra  être  trouvé  ;  et  dans  ce 
caa  te'dit  shérif  auquel  le  dit  rrïàndat  sera  adressé,  fera  sans 
délai  rapport  à  la  dite  cpur  de  toute  chose  par  lui  faite  en  exé- 
cution d^i  dit  mandat,  sous  peine  de  mépris  de  la  dite  cour,  et 
sera  pliai  en  conséquence. 

Empriaonne-        •4.  Dans  tous  le»  cas  où  un^défendeur  aura  été  condamné 
^Ji^dw    ^   l'emprisonnement,   ou  à    l'emprisonnement  à    défaut    de 
conviction.       paiement  de  l'amende  imposée  et  des  frais,  en  vertu  de  diffé- 
rentes cQnviction$^  chaque  nouvel  emprisonnement  ne  commen- 
cera qu'à  l'expiration  du  temps  de  l'emprisonnement  préoé- 
dent.  ,  •  1  "^ 


YKflT&t  X>«  XlqVEURS. 


/ 
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•eront  fermées 
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jusqu'au  lundi 
matin. 


»'     f 
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Et  auui  l« 
règlement  du 
S7  avril,  1866. 


Praciio. 


60.  Toute  personne  quelconque  licenciée  ou  non  licenciée 
pour  vendre  en  la  dite  cité  des  liqueurs  spiritueuses,  vin,  bière 
ou  liqueurs  de  tempérance,  fera  fermer  la  maison  ou  bâtisse 
dans  kquelle  elle  vend  ou  fait  vendre  les  dites  liqueurs  spiri- 
tueuses,  vin,  bière  ou  liqueurs  de  tempérance,  depuis  minuit  de 
"chaque  samedi  jusqu'à  six  heures  du  matin  du  lundi  suivant  ; 
et  pendant  cet  espace  de  temps,  il  ne  seirâ  permis  à  telle  per- 
sonne de.  vendre,  ou  faire  ou  laissa  vendre  dans  telle 
maison  ou  bâtisse  ni  dans  un  autre  lieu  quelconque  aucune 
liqueur  spiritueuse,  vin,  bière  ou  liqueur  de  tempérance,  sous 
peine  d'une  amende  n'excédant  pas.  cent  piastres,  et  à' défaut 
de  paiement  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  deux  mois. 

OMotE  uficiAhm  KN  1866. 

•«.  Considérant  que  le  conseil  a,  le  neuf  février  mil  huit 
cent  soixante-six,  passé  ïm  ï^glement  imposant  un  taxe  de 
quinze  contins  par  piastre  de  la  valeur  annujelle  cotisée  de  la 
propriété  immobilière  de  la  cité,  pour"  combler  le  déficit  des 
quatre  premiers  mois  de  l'année  rail  huit  cent  soixante-six 
^'il  peut  exister  des  doutes  à  l'égard  de  la  légalité  de  cette* 
taxe,  et  qu'il  est  expédient  de  lever  tous  les  doutes  à  cet  égard 
il  est  déclaré  et  décrété  qi^e  la  taxe  spéciale  ci-dessus  mention- 
née est  valide  et  légale,  et  que  le  trésorier  a  pu  et  pourra  en 
exiger  le  paiement  comme  de  toutes  les  autres  taxes  et  cotis»»' 
tions  établies  en  vertu  de  l'acte  vingt-neuf  Victoria,  chapitre 
cmquante-aept,  par  le  présent  amendé  ;  et  il  est  aussi  Oéclarô 
et  statué  que  le  règlement  passé  par  le  dit  conseil,  le  vingt-sept 
avril  mil  huit  cent  soixante-six,  refondant  les  règlements  pour 
prélever  des  deniers  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  dite  cité, 
est  et  a  été  légal  et  obligatoire  à  toutes  fins  et  intentions  quel? 
conques  ;  pourvu  toujours  que  nul  ne  sera  passible  d'aucun© 
amende  pour  infraction  au  dit  règlement  avant  la  passation  du 
présent  acte,  et  (|u'aucune  partie  à  une  action  pendante  dans 
laquelle  la  légalité  du  dit  règlement  est  contestée  ne  pourra 
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Cap.  57. 


67.  La  section  trente-neuf  de  (l'acte  vingt-neuf  Victoria^  Interprétatioa. 
chapitre  cipquante-sept  ci-dessus  cité,  quant  a  l'interprétation 

du  diracte,  s'appliquera  à  toutes  les  dispositions  du  présent  ^"''*  puWio. 
acte  qui  sera  considéré  comme  un  acte  public.  „    "   , 

68.  Tout  acte  ou  partie  d'acte  contraire  aux  dispositions  du  Difpowtioniin- 
présent  acte  ou  qui  seront  incompatibles  avec  cet  actfe  'sont  SSoSe?*" 
abrogés.  '  '  ^ 
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